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En décembre un dossier « DÉCENTRALISATION » suivi 

en janvier d'un dossier « DESSINE-MOI UNE VILLE HUMAINE »

Votre revue a trois ans et,
vous le voyez, elle fait déjà
peau neuve. Plus aérée, plus

claire, plus belle encore, pour
être toujours plus utile et

agréable.

Et pour commencer ce
nouveau cycle, comment ne

pas commencer par un
numéro un peu exceptionnel,
un numéro double ? Belle et

bonne lecture !

Le comité de rédaction

Réagissez aux articles, 
exposez votre point de vue. 

Écrivez à  revue@pcf.fr
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ous voyez bien cet anneau, dit-il au sultan ;
mettez-le à votre doigt, mon fils. toutes les
femmes sur lesquelles vous en tournerez le
chaton, raconteront leurs intrigues à voix
haute et intelligible : mais n’allez pas croire

au moins que c’est par la bouche qu’elles parleront.
Et par où donc, ventre-saint-gris, s’écria Mangogul, par-
leront-elles donc ?
Par la partie la plus franche qui soit en elles et la mieux
instruite des choses que vous désirez savoir, dit cucufa ;
par leurs bijoux. »

c’est ainsi que s’élance l’intrigue du « premier opus lit-
téraire » de diderot (Jean-christophe abramovici), Les
Bijoux indiscrets (1748).
c’est donc un peu en forme d’hommage au grand phi-
losophe matérialiste – dont nous fêtons, ce mois, le tri-
centenaire – qu’on aimerait tourner le chaton de la
bague magique, non point sur des femmes pour per-
cer à nu leurs secrets d’alcôve mais sur notre société
pour la mieux comprendre et ainsi la mieux transfor-
mer. gageons que c’est par les bijoux que nous appren-
drons beaucoup ou, plus exactement sans doute, par
le bijoutier. Le bijoutier ? c’est bien sûr du « bijoutier de
nice » dont il est ici question, l’homme qui, braqué, tua
l’un de ses deux cambrioleurs.

bien sûr, tout a été dit à ce propos et le meilleur : non,
nous ne voulons pas d’une société de cow boys ; non,
nous ne voulons pas libéraliser la vente des armes ; non,
nous ne voulons pas d’une vengeance toute-puissante.

Reste que si nous tournons le chaton, nous entendrons
sans doute quelques sourdes vérités complémentaires.
À quel niveau de désarroi et de désespérance faut-il en
être arrivé pour se doter d’une arme de poing en vue
de se protéger par soi-même ? À quel degré de déses-
poir quant à l’efficacité de la police et de la justice faut-
il en être arrivé pour tirer sur un gamin de 19 ans qui
détale avec son magot ? À moins d’être sarkozyste et
de croire qu’un homme – sans doute déformé par
quelque gêne pervers… – tue avec plaisir un alter ego,
comment ne pas voir qu’on ne se résout à « faire jus-
tice soi-même » que lorsqu’on est persuadé que la
société ne parviendra à rien de concret ? ces trois coups
de feu ne sortent pas de nulle part. ils sortent tout droit
de politiques décennales qui ont affaibli et parfois
démantelé police et justice quand il fallait les renfor-
cer. ils sortent tout droit de si nombreuses démonstra-

tions d’inefficacité qui sont la conséquence inévitable
de la mise en œuvre de pareilles politiques. notre société
se trouve ainsi menacée par la dislocation sous l’effet
d’une austérité qui a pris de telles proportions qu’une
part considérable de notre peuple ne croit tout sim-
plement plus à la police et à la justice républicaines, de
fait privées des subsides nécessaires et ainsi, bien trop
souvent, privées d’une efficacité probante. on ne force
pas le trait en disant que l’austérité nous entraîne vers
un formidable recul de civilisation ; cet épisode médi-
terranéen n’en est, somme toute, qu’une macabre
– mais, in fine, petite – illustration.

dès lors, que dire à ces centaines de milliers de per-
sonnes qui ont fait le deuil d’une police et d’une justice
nationales et qui manifestent d’une façon ou d’une
autre leur soutien au bijoutier niçois ? qu’ils sont tous
fascistes parce qu’ils ont fait l’amer constat que les ser-
vices publics nationaux sont en crise, et que, partant,
on ne veut plus avoir le moindre contact avec eux,
lépreux dont l’haleine numérique suffirait à contami-
ner nos belles et frêles consciences ? hélas, quel drame
d’avoir vu tant de progressistes sur internet jeter avec
ardeur ces hommes et ces femmes trop conscients du
démantèlement austéritaire, ces hommes et ces
femmes qui cherchent à tâtons quelque chose comme
une efficacité concrète – fût-ce dans l’impasse indivi-
duelle –, quel drame d’avoir vu tant de progressistes les
jeter avec ardeur dans les bras d’authentiques fascistes
à coups d’étiquettes et de portes claquées ! c’est au
fond toute la question du rassemblement, de son
contour et de ses modalités qui nous est posée. soit
nous ne prendrons que ceux qui, très politisés, ont leurs
questions et nos réponses… et nous attendrons, long-
temps, le cœur pur et une fière rage dans le regard, que
le train de l’histoire s’arrête spontanément devant notre
petite troupe. soit il nous faudra essayer de compren-
dre les mouvements contradictoires de la société, en
déceler les potentialités réelles derrière les apparences
les plus brunes, relever le défi de l’efficacité concrète
et montrer que c’est nous qui sommes les mieux à même
de répondre aux justes exigences de notre peuple. alors,
mais seulement alors, nous rallumerons les étoiles, pour
les faire scintiller comme des bijoux, pierres décidé-
ment indiscrètes mais par là fort précieuses… n

V«

GUILLAUME ROUBAUD-QUASHIE,
Rédacteur en chef
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voici, pris presque au hasard,
quelques vers extraits du
Parlement d’amour (1993) :
Vrai moi aussi j’ai trop rêvé toujours perdant
En ce temps-là vladimir mangeait du jambon
Il parlait de l’amour et d’octobre dix-sept
C’était à la coupole Lily racontait
Volodia était fort comme un lion lénine
L’aimait et le thé fumait comme de l’encens
C’était à paris ou moscou dans les rues
Où se bousculaient des fantômes je voyais
Marcher le poète et sa blouse jaune dans
La brume comme un soleil conduisait mes pas
Le socialisme était l’avenir malgré
Le sang et les larmes ni fleurs ni couronnes ô
Maïakovski sur tes larges épaules de
Titan le monde nouveau comme au vent un drapeau
Flottait et les aveugles voyaient et les sourds
Entendaient qu’a-t-on fait de nous et dans la bouche
Toujours l’âcre saveur de la poudre le feu
Brûle encore lorsque tout semble perdu lève
Toi les assassins rôdent partout les mots ont
Changé mais le poignard est le même qu’a-t-on
Fait de vous hommes sans visage aux yeux crevés
Voici le crime et l’espoir trahi la mémoire
Perdue à jamais on a baissé le rideau
Plus personne n’allumera donc les étoiles
Nous sommes les enfants d’un songe trop ancien
Et trop lourd pour mourir en silence

…

Ils ont brisé les statues débaptisé
Les villes et les rues les anciens maîtres
Sont revenus on se met à genoux devant
Les idoles on attend un sauveur on ne sait
Plus à quel saint se vouer et le spectacle
Triomphe d’un monde livré aux images
Dans la coulisse on assassine les poètes
Et tout bateleur de foire se croit rimbaud

…

Révolution déconstruction pensons
La destruction on n’en finit jamais d’être
Libre écrit derrière un paravent le sage
Chinois au pinceau

début juillet s’est tenu à Forcalquier, dans la cour du
couvent des cordeliers, un colloque consacré à la
poésie de Jean Ristat. il y avait là une trentaine de

poètes, d’universitaires, de gens de théâtre, de lecteurs,
d’amateurs de poésie… et ce fut un beau moment d’intelli-
gence et d’amitié à l’initiative d’Yves bical et des éditions du
coin de la rue de l’Enfer. cette rencontre était bienvenue car
Jean Ristat est sans aucun doute l’un des meilleurs poètes
français et sa poésie n’a pas fait l’objet d’une attention suffi-
sante de la part de la critique et de l’université.
dans les années soixante-dix, il fit partie, avec denis Roche et
quelques autres, des avant-gardes littéraires qui tentèrent
notamment de « déconstruire » la langue poétique. (déconstruire
au sens où l’entendait derrida est un acte positif).
Et il fonda la revue Digraphe qui sut au fil des ans accueillir
de nombreux jeunes écrivains de talent. aujourd’hui, il anime
les Lettres françaises que publie l’Humanité.
Mais, tout en étant de plain-pied avec la littérature de son
temps, Jean Ristat se distingue par le fait qu’il est à l’écart de
toute mode. Pour moi, il est l’un des meilleurs producteurs
de métaphores d’aujourd’hui. Et cela à mes yeux veut dire
beaucoup. notamment qu’il n’a pas renoncé à ce qui, depuis
Rimbaud, fut la grande affaire des poètes : contribuer à chan-
ger la vie et à transformer le monde. En effet, l’image, la méta-
phore que beaucoup délaissent aujourd’hui est le moyen par
lequel le poète change le décor imaginaire de nos vies.
Renoncer à la métaphore, c’est renoncer à cette fonction
transformatrice du poème.
s’il est singulier, Jean Ristat n’est pas pour autant isolé. il s’ins-
crit dans une lignée. À le lire, chacun peut percevoir les affini-
tés qui sont les siennes. aragon, bien sûr, dont il fut l’intime
pendant des années. Mais aussi byron, par exemple. Et les
poètes baroques de la fin du XVie et du début du XViie siècle.
ses livres dressent le chapiteau d’un théâtre du désir où mon-
tent sur scène l’inconscient et la conscience.
Lui-même a parfois défendu le néoclassicisme. (Et en effet,
il y a quelque chose de cela. Par exemple dans ce goût qui est
le sien pour la mythologie. chez lui – mais en vérité sur toute
la planète – les dieux n’en finissent pas de mourir et de des-
cendre de l’olympe…) Mais, à mes yeux, il est avant tout un
romantique. si on veut bien définir le romantisme par la fidé-
lité au rêve. non seulement pour la cape de nuit dont ses
poèmes sont souvent habillés, mais aussi pour les étoiles
filantes qui les illuminent. un romantique révolutionnaire tou-
jours animé de la nostalgie du futur. il y a chez lui, une vive
conscience du désespoir en même temps que le refus, parce
qu’il est poète et communiste, d’abjurer l’utopie d’un monde
plus humain. toute son œuvre est un voyage de la terre à la
Lune. L’amour est sa grande affaire. « Je ne chante que pour
l’amour contre la mort », écrit-il dans La mort de l’aimé (1998).
Libérer l’amour, reste le programme commun des poètes.
Jean Ristat a contribué, (et pas seulement pour les commu-
nistes), à faire tomber les préjugés concernant l’homosexua-
lité. « camarade ne mets pas l’amour en prison », nous dit-il
toujours depuis l’Ode pour hâter la venue du printemps. Et
cela va à mes yeux au-delà de ce combat, dans un mouve-
ment qui bouscule les genres et les conventions, mêle l’in-
time et le politique et nous porte par-delà des frontières de
nos identités.

Jean Ristat

FRANCIS COMBES
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L’ édition 2013 des rencontres pho-
tographiques d'arles a été un cru
de premier choix. cette année, le

noir et blanc était à l'honneur. Voilà qui
détonne quand on sait que depuis les
années 1990, cette technique a progres-
sivement perdu du terrain. Laissant place
à une exploitation continue des possi-
bilités offertes par la couleur, efferves-
cence liée à l'essor du numérique et la
démocratisation de le pratique photo-
graphique.

La lente disparition du noir et blanc a
précipité de nouvelles méthodes tels
que l'apparition des tirages monumen-
taux, le recours aux installations pour
mettre en scène des images, l'usage de
procédés de diffusion numérique dont
l'offre est aujourd'hui pléthorique, la ren-
contre de la photographie avec la vidéo...

Le déclin du noir et blanc évoque aussi
l'abandon progressif d'une approche
plus mesurée, patiente (car procédu-
rale : temps de développement des films,
réglages « scientifiques » imposés par
l'argentique) et confidentielle dans l'acte
photographique. En outre « l’effacement
du noir et blanc a entraîné avec lui l’aban-
don de l’album de famille et de la photo
peinte » explique François hébel, direc-
teur des Rencontres d’arles.

Mais n'allons pas croire que cette édi-
tion était le prétexte à une restitution
nostalgique et plaintive d'un temps
révolu. d'un âge d'or qu'il conviendrait
de magnifier pour mieux déplorer le pré-
sent.

au contraire, les initiateurs de cette édi-
tion ont réussi le pari qui consistait à faire
coexister une démarche mémorielle,
redécouverte des maîtres (contempo-
rains) les plus complexes dans leur usage
du procédé noir et blanc, avec la présen-
tation de travaux inédits, invitation à la
découverte donc.

ce parti pris formel radical offre aussi la
possibilité pour les plus jeunes généra-

tions, a priori étrangères à l'histoire de
cette frange esthétique qui a dominé le
siècle passé, d'éprouver la mesure et les
subtilités de son influence. Multipliant
les manières de faire exister les niveaux
de gris.

Jean Louis Courtinat, figure de la pho-
tographie sociale dans l'hexagone, a eu
le droit à une rétrospective à son image,
discrète et poignante. Le photographe
ne conçoit pas d'approcher ses sujets
autrement que par la construction d'un
lien privilégié avec eux. La confiance réci-
proque est un préalable, éthique et pro-
fessionnel. « il m'est impossible de faire
des photographies si je ne me sens pas
totalement accepté » confie courtinat.
cette attitude lui permet d'atteindre une
grande proximité avec les situations,
douloureuses quand elles ne sont pas
dramatiques, que son fidèle 28 mm
retient. chacun des clichés présentés,
une dizaine, est accompagné d'une
légende. au traditionnel commentaire
se substitue à chaque fois une expres-

sion libre, souvent déchirante et lapi-
daire, des protagonistes de l'image. si
ces blessures ont plusieurs origines, elles
ont un horizon commun : les Petits Frères
des Pauvres et ses pourfendeurs de l'in-
fortune.

outre ces visages de l'exclusion ordi-
naire, un diaporama rend compte de l'im-
mersion du photographe dans diffé-
rentes régions de la souffrance. Là encore
ses reportages mettent en avant des
professionnels dévoués : auprès d'en-
fants malades de l'institut curie ou aban-
donnés dans des orphelinats de
Roumanie, de sans-abris accueillis à
nanterre ou de personnes en fin de vie...
sous nos yeux se déroule un aperçu
d'une photographie sociale qui, parce
qu'elle s'acharne à faire état de l'indiffé-
rence et de la misère, chroniques qui se
déploient dans ce monde, en devient,
dans le sens le plus respectable du terme,
militante.

« malade d'alzeihmer dans sa chambre », villejuif,  1994 - © jean-Louis courtinat.
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ÉDITO

Manifeste pour la République
au fil des années, les déséquilibres originels de la ve république n'ont fait
que se creuser. autour de cette constitution, la vie démocratique s'est sclé-
rosée. en perte de vivacité citoyenne, la république s'est appauvrie en
sens. parce qu'elle est d'abord une exigence de démocratie sociale, la
république reste donc un projet à réaliser. elle est le nôtre. Le dire, c'est
revenir sur son histoire et ses fondements philosophiques, qui justifient
notre attachement sans concession à l'idée républicaine. Le dire c'est
encore donner corps et crédibilité à notre combat pour la vie république.
c'est à tout cela que nous invite ce dossier double.

mation, le philosophe étend la notion,
théorique et pratique, de la polis (cité)
grecque, déjà conceptualisée par
Aristote comme l’ensemble des lois et
des institutions publiques rendant
possible la « vie bonne ». 
Comme le relève le philosophe Serge
Audier dans Les Théories de la
République, Aristote, en imposant le
terme de politeia, élabore une des pre-
mières tentatives de définition de l’idée
républicaine, dont le nom consacré
s’imposera a posteriori. En ayant
recours au terme de politeia, défini-
tion changeante « selon que l’autorité
souveraine est entre les mains ou bien
d’un seul, d’un petit nombre, ou bien
de la masse des gens », il distingue ce
premier critère, quantitatif, d’un
second, qualitatif, pour définir ce qui
relève respectivement d’une constitu-
tion droite et déviée. « Dans le premier
cas, le gouvernement a pour objet l’in-
térêt commun, dans le second, il ne
vise que l’intérêt particulier. »  
La République romaine, quoiqu’im-
prégnée par la notion de liberté (liber-
tas), fera perdurer une forme de ségré-
gation en ce que, si « une république
est la volonté commune du peuple, et
non de telle ou telle faction », ce sont
les magistrats et le Sénat qui exercent
le pouvoir dans l’intérêt du peuple,
celui-ci étant toujours privé de la pos-
sibilité de prendre part directement
aux affaires communes. Là encore,
Serge Audier note que « la république
romaine n’est pas démocratique : elle
est un régime censitaire dans lequel
les citoyens appartiennent à différents
ordres en fonction desquels est déter-
miné leur degré de participation
civique ». Et pour cause, Cicéron, en
formulant son idéal de la Res Publica
(chose du peuple), fait tenir sa défini-

tion du peuple dans l’énoncé restric-
tif et intéressé de « groupe nombreux
d’hommes associés les uns aux autres
par leur adhésion à une même loi et
par une certaine communauté d’in-
térêt ».
C’est de cette forme de participation
conditionnée au projet républicain,
dont Rousseau, avec sa méthode
contractuelle, tentera de s’extraire.
S’opposant par là même à Montesquieu,
défenseur des libertés particulières et
du « doux commerce ». Si le présup-
posé de la loi, comme ciment de la
République, demeure, elle doit être
acceptée et reconnue par tous comme
étant un cadre politique et institution-
nel légitime. 

LA RÉPUBLIQUE, CE LIEU OÙ LE BIEN
COMMUN TRIOMPHE DES ÉGOÏSMES OU
DU MOINS LES FAIT TAIRE
Elle est un bien supérieur, qui sup-
plante l’état de nature et vise à l’ins-
tauration du règne de la justice entre
les hommes. La logique du plus fort,
l’exaltation des bienfaits marchands
et l’arbitraire doivent être dominés par
« ce passage de l’état de nature à l’état
civil » qui « produit dans l’homme un
changement très remarquable, en
substituant dans sa conduite la justice
à l’instinct, et donnant à ses actions la
moralité qui leur manquait aupara-
vant. [...] Ce que l’homme perd par le
contrat social, c’est sa liberté naturelle
et un droit illimité à tout ce qui le tente
et qu’il peut atteindre ; ce qu’il gagne,
c’est la liberté civile et la propriété de
tout ce qu’il possède. [...] On pourrait
sur ce qui précède ajouter à l’acquis
de l’état civil la liberté morale, qui seule
rend l’homme vraiment maître de lui ;
car l’impulsion du seul appétit est
esclavage, et l’obéissance à la loi qu’on

PAR NICOLAS DUTENT
ET CÔME SIMIEN*  

a République. Encore, diront
certains ! Il faut être en prise
avec son temps pour être
audible, diront d’autres et
donc abandonner les causes
d’un autre âge ! Et puis, ne

vivons-nous pas déjà en République ?
D’ailleurs ces questions, nous expli-
quent bien des éditocrates aguerris,
spécialistes ès-vie publique, n’intéres-
sent plus grand monde hors des céna-
cles du pouvoir : ce n’est quand même
pas la forme d’une constitution qui
risque de changer la vie des gens ! Don’t
act. Qu’il nous soit permis malgré tout
de développer ce dossier. Qu’à partir
de lui, en revenant aux racines qui fon-
dent notre engagement sans conces-
sion pour la République, nous puis-
sions lui frayer quelques nouveaux
chemins de liberté. Qu’avec ces pages,
nous puissions encore faire la preuve
de l’ardente nécessité de la République
pour qui propose, avec nous, de réin-
troduire le débat sur les finalités de
l’humanité dans laquelle nous vou-
lons vivre.
« J’appelle République tout État régi
par des lois, sous quelque forme d’ad-
ministration que ce puisse être, car
alors l’intérêt public gouverne et la
chose publique est quelque chose. Tout
gouvernement légitime est républi-
cain » écrit Jean-Jacques Rousseau
dans Le Contrat social. Par cette affir-
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s’est prescrite est liberté. » La loi est
donc une condition de possibilité de
la liberté, et non un obstacle à son
expression ou son épanouissement.
La République, s’appuyant sur une
souveraineté de la loi, est ainsi censée
être ce rempart aux privilèges indus et
la valorisation de l’impartialité des ins-
titutions. En prenant ses distances avec
la monarchie, la vision de Rousseau
correspond à une mise en « silence des
passions » et la recherche d’un terrain
égalitaire qui « s’accorde avec la sécu-
rité et le bien-être de chacun ». Si donc
les individus ne sont pas sacrifiés sur
l’autel du bien commun, Audier sou-
ligne que Rousseau perçoit bien que
« la République n’est pas viable dans
une société trop inégalitaire. Les dis-
parités entre une masse misérable et
une minorité riche empêchent le gou-
vernement de la loi : quiconque est
contraint de se soumettre à une riche,
à cause de sa pauvreté, tombe dans la
servitude ». 
Conflits et ambivalences ont tiraillé
l’idée républicaine au cours des siè-
cles. Il est incontournable de mettre
en perspective la genèse de ce concept
avec la manière récurrente dont nos
contemporains, vident les mots « répu-
blique » et « républicain » de leurs
contenus, aussi bien historiques, poli-
tiques que philosophiques. Selon les
occasions du moment, y compris élec-
torales, on y fait entrer ce que l’on veut,
sans la moindre attention portée au
sens d’une idée et aux contextes de son
élaboration théorique à poursuivre.

N’EST PAS RÉPUBLICAIN QUI VEUT
Parce que la désorientation gagne, il
faut rappeler de nouveau ce que sont
ces « valeurs républicaines » que d’au-
cuns manient sans plus trop savoir,
in fine, ce qu’elles signifient, si ce n’est
qu’elles offrent à quelques indésira-
bles un bien trop précieux brevet de
respectabilité. Il nous faut dire ce
qu’est la République et ce qu’elle n’est
pas, ce qu’elle n’a jamais été, et ce
qu’elle ne doit pas devenir. Comme
l’écrit Raymond Huard dans ce
numéro, être « républicain », n’a
jamais signifié un simple respect
empreint de soumission à l’égard du
pouvoir en place régulièrement élu,
à l’ordre public, aux lois instituées,
comme on tendrait à nous le faire
accroire aujourd’hui. En République,
l’action politique ne saurait se réduire
aux seules procédures électorales,
sauf à vouloir discréditer par avance
les forces vives du pays qui tâchent
de s’exprimer par le mouvement
social. Si l’idée républicaine a tou-
jours fait une place importante au res-
pect des procédures légales, elle n’a
jamais supposé la passivité des

citoyens, ces derniers étant conçus
au contraire comme autant de vigies
critiques, de surveillants incommodes
des pouvoirs en place. N’est donc pas
républicain qui veut, et quelques che-
mises brunes à peine délavées ne peu-
vent si aisément s’en réclamer, pour
avoir seulement accepté de se sou-
mettre au verdict des urnes. Disons-
le, rappelons-le, faisons œuvre de
pédagogie, de salut public : par excel-
lence la République est le régime qui
proclame l’égalité des citoyens. Par
excellence, elle est le surgissement du
peuple, le régime sous lequel le peu-
ple enfin pleinement souverain
assure, seul, le contrôle de sa desti-
née, en s’emparant des rênes du pou-
voir. En somme, la République consti-
tue un projet à réaliser : celui de
l’égalité civile et politique, de la sou-
veraineté populaire, de la liberté dans
le respect de l’intérêt général. En trois
mots, éculés sans doute, la Répu -
blique ne peut être que liberté, éga-
lité et fraternité humaines. Elle n’est
donc pas seulement un ensemble
d’institutions, une machine à « gérer »
les affaires publiques. C’est bien parce
qu’elle peine à tenir ses promesses
sociales, pourtant proclamées dès le
préambule de notre Constitution,
qu’elle suscite  au mieux l’indiffé-
rence, au pire le rejet, par son impuis-
sance à changer la vie. La Ve

République, trop souvent, nous a pri-
vés de la possibilité de croire en la
République.

LA VIe RÉPUBLIQUE, UN COMBAT POUR
LA GAUCHE
Or, notre projet a besoin de la
République comme nous avons besoin
de pain, de paix et de liberté. Bâtir une
autre République est le premier pas de
toute transformation de la société, elle
est le préalable de la réussite histo-
rique de la gauche. C’est une question
de cohérence intellectuelle et politique,
tant il est évident que nous ne pour-
rons faire la révolution citoyenne sans
le peuple, comme le rappelle Pierre
Dharréville dans ces pages. C’est à la
condition de ce détour que l’humain
pourra être placé au cœur de l’action
publique et collective. La République
est donc révolution. Elle l’est depuis
1792, dans la mesure où mettre les
citoyens en capacité de prendre le pou-
voir partout où il y en a revient à ébran-
ler les systèmes de domination en
place, présentement un capitalisme
financiarisé qui nous dit un peu trop
hâtivement qu’il n’y aurait pas d’alter-
native aux choix qui sont faits comme
au monde dans lequel nous vivons.
La VIe République est un combat pour
la gauche, le combat d’une gauche
remise tout entière dans la direction

qui est la sienne, celui de l’émancipa-
tion des travailleurs, celui de son com-
bat séculaire pour l’égalité, la justice
et le progrès social. Les constitutions
sont des choses creuses, expliquait
Jean-Jacques Rousseau, si le cœur des
hommes n’y adhère pas. Et rien de pis
que le vide. Lorsque le peuple se désin -
téresse du régime en place, cela augure
rarement de grandes avancées éman-
cipatrices. C’est la partie que nous
avons à gagner. La bataille est décisive.
Il nous faut donc être les hérauts vail-
lants de l’idée républicaine, pour
redonner vie au principe ardent de la
République démocratique et sociale.
Encore faut-il avoir quelque chose de
tangible à proposer. Dans son discours
à la Jeunesse, en 1903, Jean Jaurès disait
aux lycéens d’Albi, à propos du socia-
lisme, « qu’envers une idée audacieuse
qui doit ébranler tant d’intérêts et tant
d’habitudes et qui prétend renouve-
ler le fond même de la vie, vous avez
le droit d’être exigeants. Vous avez le
droit de lui demander de faire ses
preuves. Vous avez le droit de lui
demander par quelle série de formes
juridiques et économiques elle assu-
rera le passage de l’ordre existant à 
l’ordre nouveau. Vous avez le droit
d’exiger d’elle que les premières appli -
cations qui en peuvent être faites ajou-
tent à la vitalité économique et morale
de la nation. Et il faut qu’elle prouve,
en se montrant capable de défendre
ce qu’il y a déjà de noble et de bon dans
le patrimoine humain, qu’elle ne vient
pas le gaspiller, mais l’agrandir. » Parce
que ces mots inspirés valent également
pour la VIe République, ce levier néces-
saire à l’accomplissement de notre
projet, ce dossier doit nous permettre
de satisfaire en partie cette exigence,
en précisant quelques unes de nos pro-
positions pour donner de nouveau à
l’idée républicaine sa pleine mesure
et faire ainsi renaître la République à
ses espérances. 

*Nicolas Dutent, est responsable de
la rubrique Mouvement réel.
Côme Simien, est responsable de la
rubrique Histoire. Ils sont les
coordonnateurs de ce dossier.
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PAR PIERRE DHARRÉVILLE* 

Changer de République fait peur.
Car ce n’est pas un geste ano-
din. Depuis la Révolution fran-

çaise, ce sont toujours des crises de
régime qui ont débouché sur des chan-
gements de cette nature. Mais ne
sommes-nous pas parvenus au stade
d’une crise de régime ? Et si elle n’est
pas encore advenue, ne faut-il pas la
devancer ? Nous sentons partout mon-
ter la colère contre les responsables
politiques, contre les élus, contre les
partis, contre les institutions. Mais l’oli-
garchie politique bipolarisée répond :
surtout pas de big bang. Surtout, ne
pas ouvrir les États généraux, on ne
sait jamais ce qu’il peut en sortir, Louis
XVI en a fait l’amère expérience.
Surtout, ne pas refonder le pacte
démocratique et social, il se pourrait
que ce peuple imprévisible veuille de
véritables changements.

UNE Ve RÉPUBLIQUE 
À BOUT DE SOUFFLE
Pourtant, nous avons déjà changé de
République. Imperceptiblement et,
surtout, subrepticement. Par glisse-
ments successifs, les déséquilibres de
la Ve République se sont aggravés. Et
les réformes institutionnelles en cours
dessinent des modifications substan-
tielles des conditions d’exercice de la
démocratie dans notre pays. Nous
sommes dans la République version
5.2. Rien de très révolutionnaire. Les

changements opérés ont souvent visé
à conforter le pouvoir en place. Ils ont
consisté en des abandons de souve-
raineté à l’échelle européenne. Et, par-
fois, à quelques aménagements sous
pression populaire comme sur le sta-
tut pénal du chef de l’État. Mais la por-
tée de ces changements a toujours été
minimisée, et il faut reconnaître que

POURQUOI ET POUR QUOI
CHANGER DE RÉPUBLIQUE ?
un grand élan démocratique doit être au cœur
d’une nouvelle constitution.

nous sommes toujours restés dans la
logique présidentielle originelle, le
doute n’est pas permis... Quoique.
L’assertion est vraie du point de vue
de la mécanique institutionnelle, mais
au fond, la véritable question à se poser
est de savoir qui exerce en réalité le
pouvoir.
L’emprise de la finance s’étend de
façon tentaculaire dans tous les lieux
de décision. La politique dégage une
impression d’impuissance de plus en
plus forte, sauf pour contraindre le
peuple à des régressions sociales.
L’abstention, si elle connaît quelques
variations, demeure à un haut niveau
d’élection en élection. La crise poli-
tique et démocratique n’en finit pas
de s’approfondir, comme en témoigne
le fossé qui se creuse entre les citoyens
et leurs représentants. Le principe de
laïcité, qui établit la souveraineté
pleine et entière du peuple, constitué
des femmes et des hommes libres
égaux et associés, est largement mis à
mal par les atteintes portées aux
valeurs que la République est censée
incarner.
Mais ses défenseurs n’ont qu’un mot
à la bouche pour défendre la Ve

République : la stabilité. La stabilité,
c’est celle du président, en surplomb,
doté d’une légitimité écrasante et de
pouvoirs exorbitants. Mais la vertu
d’une organisation démocratique est-
elle d’être stable ou d’être en mouve-
ment ? Nous voyons bien les blocages
qui apparaissent dans certains pays
voisins, où l’on ne parvient plus à fon-
der de majorités pour gouverner, et
nous ne sommes pas des chantres de
la crise de nerfs permanente, pas plus
que de la gestion des pays par l’admi-
nistration et la technostructure. Pour
autant, s’en prendre à cette République
monarchique et oligarchique, est-ce
nécessairement tomber dans l’insta-
bilité chronique ? Avons-nous besoin
d’un chef suprême à qui sont délégués
massivement les pouvoirs du peuple ?
N’est-il pas temps d’en finir avec cette
conception élitiste qui veut que le peu-
ple soit gouverné au lieu qu’il gou-
verne ?

L’URGENCE D’UNE RÉVOLUTION DES
CONSCIENCES
Au stade où nous en sommes, nous
pensons qu’il y a besoin d’un vérita-

ble mouvement de réappropriation
démocratique et sociale. Nous pen-
sons qu’il y a besoin d’ouvrir le débat
en grand sur le projet de vie commune
de notre peuple et sur les modalités de
sa gestion concrète. Nous pensons que
la politique n’est pas et ne doit pas être
une affaire de spécialistes, de profes-
sionnels, de dirigeants. La politique
doit être l’affaire du plus grand nom-
bre. Or nous voyons bien que les cadres
actuels ne le permettent pas et rédui-
sent même la possibilité de l’interven-
tion populaire. Nous voyons bien que
les gouvernants qui font face à des rap-
ports de forces avec les marchés finan-
ciers, mais aussi avec d’autres puis-
sances et d’autres projets politiques
sont incapables en l’état actuel des
choses de se revendiquer de la puis-
sance d’un peuple en mouvement
exprimant une volonté.
En somme, la crise de la démocratie
n’a-t-elle pas atteint de telles propor-
tions qu’il est désormais devenu incon-
tournable de réagir ? Crise de régime ?
Au moment de l’affaire Cahuzac, tout
a été fait pour que le terme disparaisse
des radars. Et pourtant. La colère
monte, attisée par les affaires mettant
en scène des privilèges et des passe-
droits, elle prend des formes mons-
trueuses, parce qu’elle ne trouve pas
à s’épanouir dans un projet, dans un
espoir, parce qu’elle ne trouve pas à
s’exprimer. Une partie de notre peu-
ple est en train de perdre le fil de notre
histoire, de ce qui a fait la grandeur de
ce peuple profondément marqué par
l’idéal égalitaire. Mais les journalistes
nous le disent : cette question de la
démocratie n’intéresse pas les gens.
C’est une question d’élus et nous
sommes accusés de défendre notre pré
carré, alors que personne n’a envie de
nous défendre. Et nous nous le disons
parfois nous-mêmes : il faut parler du
pouvoir d’achat, des retraites, de l’em-
ploi. Voilà les véritables préoccupa-
tions, voilà les urgences. Et bien sûr, il
faut mener ces combats essentiels.
Mais à remettre l’élan démocratique
à plus tard, on se prive de développer
les leviers de la lutte. De plus en plus
souvent, nous sommes confrontés à
ce problème : les espaces d’interven-
tion populaire se réduisent comme
peau de chagrin. Les verrous sont de
plus en plus nombreux. Même l’am-
nistie sociale est restée dans les tiroirs
du parlement. Il est donc temps. Parce
que la bataille démocratique et la
bataille sociale sont liées : elles sont
les deux faces d’une seule et même
bataille révolutionnaire, celle du pou-
voir et notamment du pouvoir sur l’uti-
lisation des richesses produites.
La question de la démocratie ne peut
être remise à plus tard. Nous ne vou-

« n’est-il pas temps d’en
finir avec cette conception

élitiste qui veut que le
peuple soit gouverné au lieu

qu’il gouverne ? »
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lons pas faire le bonheur des gens sans
eux, et cela appelle une révolution des
consciences. Cela appelle une bataille
d’idées monumentale. Une des ques-
tions posées demeure celle de l’appro-
priation sociale des moyens de pro-
duction et d’échanges. Nous devons
travailler cette question, les formes

qu’un tel mouvement peut prendre.
Mais une chose est certaine : poser la
question de la propriété, c’est poser la
question de la propriété du peuple, et
pas d’une avant-garde éclairée. Donc,
profondément, nous voulons la démo-
cratie ! La démocratie n’est pas par
nature bourgeoise. Elle l'est lorsque la
bourgeoisie exerce le pouvoir de façon
quasi exclusive et organise les institu-
tions à sa main pour cela. Et c’est pour
cela que nous devons nous attaquer à
une nouvelle Constitution. Et provo-
quer un changement radical dans la
vie quotidienne de notre peuple et dans
son rapport à lui-même, à ses défis, à
son avenir, à ses responsabilités.

FAIRE VIVRE DE NOUVELLES FORMES
DE DÉMOCRATIE
Faut-il tout attendre d’un hypothé-
tique grand soir institutionnel ? Un
grand soir dont nous n’avons aucune
certitude qu’il ne serait pas suffisam-
ment maîtrisé par les forces domi-
nantes pour ne pas déboucher com-
plètement sur les transformations
nécessaires. Nous sommes déjà à l’of-
fensive partout pour faire vivre de nou-
velles formes de démocratie. 
Participative, directe, collaborative,
protagonique… Les qualificatifs fleu-
rissent et font débat. Ils montrent en
tout cas qu’il existe plusieurs formes
de vie démocratique qui ne sont pas
toutes égales. J’entends parfois dire
que ce que nous voulons, c’est la
démocratie, tout simplement. C’est
vrai. Mais alors sommes-nous en
démocratie ? Pouvons-nous aborder
le débat avec notre peuple en disant
que nous ne sommes pas en démo-
cratie ? Pas sûr que nous soyons com-
pris, parce qu’une partie de la popu-
lation, embrouillée par les effets
pervers de la délégation de pouvoirs,
a le sentiment d’avoir régulièrement
son mot à dire à travers les élections.
Et la fraction votante de la population

française, de façon variable selon les
élections, n’affirme pas de façon mani-
feste une volonté de changement dont
nous pensons lui offrir l’occasion.
Parce que nous sommes dans une
démocratie d’apparence, où toute une
partie du choix est occultée par la
question du possible. Les institutions

elles-mêmes, avec leur alternance
bipartite, sont construites pour réduire
le champ de vision. Et pourtant,
chaque jour qui passe vient justifier la
formule que nous employons de « dic-
tature des marchés financiers ». Ce que
nous pouvons dire, c’est que nous
sommes dans une République à
démocratie limitée (et de plus en plus
limitée).

Il faut donc envisager le défi démocra-
tique sous deux angles. Celui d’un nou-
vel acte fondateur nécessaire, qui ne
saurait se résumer à une Constituante,
même s’il en faudra une. Cet acte de
refondation sociale et démocratique
de la République, c’est notre peuple
qui devra en être l’auteur. Et celui d’une
Constitution nouvelle, dont il faut dire
quelques mots supplémentaires (on
me pardonnera cette revue lapidaire
et incomplète des grands enjeux).

UNE CONSTITUTION NOUVELLE
Elle devra tout d’abord étendre le
champ de l’exercice du pouvoir démo-
cratique et disputer à la finance les par-
celles qu’elle a préemptée de façon
plus ou moins sauvage. Le nouveau
président du MEDEF, Pierre Gattaz,
explique dans tous les média qu’il est
bon que le gouvernement prévoie d’in-
vestir un milliard d’euros par an au ser-
vice de la compétitivité, mais il avance
immédiatement la revendication de
voir la contribution des entreprises par
l’impôt et les cotisations sociales bais-
ser de 100 milliards. Le pot aux roses
est entièrement découvert lorsqu’il
explique que l’État doit surtout laisser
faire ceux qui savent, les entrepreneurs,
et se retirer de la politique économique
et industrielle, sauf sur demande
expresse des non-élus. Dans le même
ordre d’idées, la République devra inté-
grer les services publics et leur démo-
cratisation comme un outil majeur que
se donne le peuple pour gérer les biens

communs et garantir les droits fonda-
mentaux. Une clarification nouvelle
s’impose également sur la démocra-
tie sociale, dont l’accord national inter-
professionnel (ANI) ne saurait être le
modèle, et sur la Sécurité sociale, avec
ses missions.
Elle devra ensuite établir un nouvel
équilibre des pouvoirs et surtout une
nouvelle logique institutionnelle pla-
çant le peuple en position d’acteur
principal. Le rôle du parlement devra
être revalorisé et intégré dans cette
nouvelle logique. Elle devra reconnaî-
tre pleinement le rôle de la démocra-
tie locale, quasi-absente du texte
actuel, et que la réforme dite acte III
de la décentralisation est en train de
réduire à la gestion des vélibs. Elle
devra, pour déprofessionnaliser la poli-
tique, prévoir un statut de l’élu avec
des droits et des devoirs. Elle devra éta-
blir les voies par lesquelles le peuple
pourra jouer un rôle législatif et dans
la construction des choix politiques,
instituant un droit positif mais aussi
un droit défensif pour contester cer-
taines mesures. Dans les nouveaux
équilibres elle devra redéfinir son rap-
port aux institutions internationales,
européennes, méditerranéennes. Elle
devra enfin, et il aurait fallu commen-
cer par là, réaffirmer les principes fon-
dateurs de l’unité de notre peuple, en
affichant l’ambition de parcourir du
chemin afin de ne pas en rester à des
affirmations de principe.

« Si le peuple est souverain, il doit exer-
cer lui-même tout le plus qu'il peut de
souveraineté », disait Gracchus Babeuf.
Faisons grandir cette exigence révolu-
tionnaire et construisons dès aujour -
d’hui par nos propositions et notre
action la République fraternelle des
égales et des égaux, celles des hommes
et des femmes libres.  n

« cet acte de
refondation sociale
et démocratique de
la république, c’est

notre peuple qui
devra en être

l’auteur. »

« Le principe de laïcité, qui établit la
souveraineté pleine et entière du peuple,

constitué des femmes et des hommes
libres égaux et associés, est largement mis à

mal par les atteintes portées aux valeurs
que la république est censée incarner.»

*Pierre Dharréville, est responsable
du secteur République, démocratie
et institutions du Conseil national du
PCF.
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PAR CLAUDE NICOLET*

L’ essentiel de la « doctrine répu-
blicaine » française s’est mis
en place pendant les années

tragiques de la Révolution. […] Ses
sources vont de la cité grecque (où
« l’idée de la sainteté de la loi conforme
à la raison » va de pair avec « l’héroïsme
des citoyens luttant pour la liberté
contre la tyrannie ») aux philosophes
des Lumières (français de préférence :
Locke bien sûr, mais surtout Voltaire,
Diderot, Rousseau), en passant par la
Renaissance, la Réforme (on y insiste
longuement), Descartes, Bayle et
quelques autres. Héros de la liberté
politique, de la science et de la libre
pensée se côtoient normalement dans
cette galerie. […]
Nous envisagerons ces héritages de
manière thématique, tels qu’ils s’or-
ganisent en un corps de doctrine cohé-
rents, mais qui – c’est sa grandeur – ne
s’est jamais donné pour dogmatique,
achevé, ou intangible. Une doctrine
qu’on « n’achète pas toute faite », mais
qui se cherche, s’éprouve, se vérifie.
Une doctrine pour des républicains,

c’est-à-dire pour des hommes debout
qui pensent justement, et librement.
La « liberté des modernes » : du droit
naturel à la souveraineté nationale
Cette liberté des modernes de type bri-
tannique, si on l’analyse en dernier
ressort, est tout entière fondée sur une
double base : la doctrine du « droit
naturel » et la pratique du « libre exa-
men ». On voit clairement, dans les
deux cas, qu’il s’agit d’un héritage chré-
tien. Au sens précis du mot, la doctrine
du « droit naturel » est une théorie juri-
dique largement répandue et admise

L’IDÉE RÉPUBLICAINE EN FRANCE
une doctrine « pour
des hommes debout
qui pensent justement,
et librement ».

dans l’Europe du XVIIIe siècle […], qui
relie intimement les fondements du
droit, privé et public, à l’idée qu’il y a
une « nature » de l’homme qui est
bonne, parce qu’elle est conforme à la
volonté bienveillante et rationnelle
d’un Dieu « philosophe ». La justice
consiste à reconnaître d’abord, dans
chaque législation, ces « droits » de la
nature, à les protéger et à les cultiver.
Telle est la fin suprême et la seule jus-
tification de la vie des hommes en
société et, par voie de conséquence,
des gouvernements qui en expriment
les règles. Ces hommes, qui ont ainsi
des droits « naturels », sont des créa-
tures de Dieu, fondamentalement
égaux de ce point de vue devant leur
créateur et donc devant la loi qui doit

se conformer au dessein de ce dernier.
[…] Égaux en tant que créatures de
Dieu, les hommes sont aussi « natu-
rellement » libres : il le faut bien,
puisqu’ils doivent faire librement leur
salut en reconnaissant librement la
volonté rationnelle et bénéfique de
leur créateur. Égaux et libres, ils ont,
en conséquence, des droits impres-
criptibles : leur propre sûreté, la capa-
cité de « jouir » de ce qu’ils acquièrent
ou possèdent.
On voit que la caractéristique fonda-
mentale de ces doctrines du droit natu-
rel […] est la distinction formelle entre
ces « droits » que les hommes ont en
tant que tels, par leur nature même, et
ceux que peuvent leur reconnaître ou
non les « législations » réellement exis-
tantes, ce qu’on appelle le « droit posi-
tif ». L’idéal est naturellement de faire
concorder les deux, de les mettre en
conformité. Mais, de toute manière, le
« droit » naturel est toujours sur un
autre plan que les droits positifs : il leur
est […] « antérieur et supérieur ».
J’ai dit que les premiers révolution-
naires s’appuyaient sur une seconde
base : le « libre examen ». Autre apport
chrétien, naturellement, mais celui de
la Réforme protestante, en farouche
opposition à la dogmatique catholique.
Le « libre examen », c’est, originelle-
ment, le droit (et même le devoir) pour
tout chrétien de lire et de comprendre
par lui-même les textes sacrés dont

dépendra son salut ; un tête à tête entre
Dieu, la conscience et l’intelligence
individuelle. Mais du libre examen on
passe, par degrés insensibles, à la
liberté de conscience et de culte et
même, à la limite, à la liberté de l’in-
croyance ; liberté intellectuelle et
morale qui conduit à son tour, « natu-
rellement », à la liberté civile et à la
liberté politique. Les droits naturels,
conjugués au libre examen, s’oppo-
sent donc au « droit divin », comme
au droit de conquête ou au droit du
plus fort. Ils supposent le consente-
ment volontaire. […]
Derrière les droits naturels et le libre
examen se trouve encore une théorie
fondamentale, celle du contrat et son
corollaire, la souveraineté nationale.

Puisque l’origine légitime des sociétés
et des gouvernements ne peut être ni
le droit divin, ni la force ou la
contrainte pure, elle ne peut résider
que dans la volonté de l’ensemble des
intéressés, c’est-à-dire des « nations »
ou des peuples. Ces dernières sont
réputées avoir passé un pacte, ou
« contrat », avec un ou plusieurs déten-
teurs du pouvoir, en vertu duquel elles
leur délègue une partie de leurs
« droits » ou « franchises », pour mieux
garantir les autres. Le gouvernement
s’engage à agir dans l’intérêt commun
et à respecter un certain nombre de
droits fondamentaux. La « nation »
s’engage à l’obéissance et au loyalisme.
[…] Depuis longtemps on savait
(comme le redira Rousseau) que « la
souveraineté ne se divise pas » ; il n’est
pas vrai qu’il puisse y avoir des « sou-
verainetés » partagées : il faut que le
souverain soit tout. Et, dans le tête-à-
tête entre les rois et les nations, ce sont,
en dernière analyse, ces dernières qui
règnent. Parce que seules elles ont la
faculté de désobéir autant que de com-
mander. Si elles ont « revendiqué » des
droits au cours de l’histoire, c’est qu’au
départ elles seules en possédaient.
Elles avaient pu, par faiblesse, illusion
ou aveuglement, feindre de les aban-
donner à un « maître » ou souverain :
elles étaient toujours en droit de les
récupérer et de rompre un pacte qui
n’aurait jamais dû les lier. […]

« cette liberté des
modernes est tout
entière fondée sur

une double base : la
doctrine du « droit

naturel » et la
pratique du « libre

examen ». »

« derrière les droits naturels et le libre
examen se trouve encore une théorie
fondamentale, celle du contrat et son
corollaire, la souveraineté nationale. »d
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LA RÉPUBLIQUE OU « LA LIBERTÉ 
DES ANCIENS ».
Cependant, quand la république tente
de s’installer, elle ne se contente pas
d’effacer le titre et la fonction d’un roi
dans une constitution représentative
à demi-républicaine : c’est une autre
tradition qu’elle va invoquer, non pas
entièrement opposée à la tradition
libérale, mais suffisamment différente
d’elle pour surprendre et effrayer : la
tradition de la cité antique, des répu-
blique anciennes, Athènes, Sparte et
Rome. […]
La république « à l’ancienne », à pre-
mière vue, a des fondements iden-
tiques à ceux de la liberté moderne.
Elle suppose, elle aussi, l’affirmation
et la redécouverte des droits « natu-
rels » […]. Elle repose également sur
l’idée de contrat […]. À y regarder de
près, pourtant, les différences sont plus
que des nuances. Elles trouvent
presque toutes leur origine, en fait,
dans le livre peut-être le plus lu en
France (avec l’Émile) à la veille de la
Révolution, le Contrat social de
Rousseau (1762) […]. Ce dernier s’y
oppose à l’ambiguïté équivoque des
« contrats », invoqués également par
Hobbes et Locke, entre un peuple et
un souverain : simple « pacte de sou-
mission » à ses yeux, nul et non avenu,
tout simplement parce que la souve-
raineté est inaliénable (sans quoi, elle
n’est pas souveraine).
La nouveauté la plus remarquable chez
Rousseau, est au contraire la confu-
sion volontaire entre le contrat fonda-
teur des liens sociaux […] et le contrat
« politique » ou « civique », fondateur
des formes de gouvernement. C’était,
d’emblée, affirmer bien des choses
essentielles. D’abord, en amont, c’est-
à-dire du côté de la « nature », c’était

dire clairement que le fait de vivre en
société donne à l’homme, dans l’ins-
tant même, une seconde nature : il a
aliéné totalement sa « liberté natu-
relle », sans règles ni garanties, pour
se « lier » entièrement au corps nou-
veau qu’il forme avec tous ses asso-
ciés. Mais il récupère instantanément
une autre forme de liberté, limitée (par
celle des autres), mais sûre, parce que
garantie par tous. […] La seconde
découverte de Rousseau, vers l’aval
celle-là, est encore plus importante.

C’est que le pacte « social » n’est rien,
s’il n’est confondu avec un pacte « poli-
tique », c’est-à-dire avec quelque chose
qui transforme la société en « cité »,
en polis. Ou, plus exactement : il n’y a
de vraie société que celle qui fonc-
tionne comme une cité. C’est dire que
cette nouvelle nature de l’homme
social, qu’il acquiert dès l’instant qu’il
consent le pacte social, est une nature
de citoyen. Il n’est d’homme, en
société, que citoyen. C’est-à-dire
d’abord sujet d’une volonté libre […].

S’ils sont libres, les citoyens doivent
aussi être égaux. Car un contrat ne peut
être conclu qu’entre des associés répu-
tés égaux, sinon ce n’est pas un libre
contrat. Mais on ne peut en rester au
stade de l’aliénation, du renoncement :
la volonté, comme liberté, ne peut
s’aliéner. Il faut donc admettre que ce
que l’homme « naturel » a perdu, il le
récupère sous une autre forme en tant
que « citoyen ». Sa souveraineté indi-
viduelle (d’ailleurs impossible ou
improbable) est remplacée par la sou-
veraineté collective du tout (la cité)
dont il est membre. C’est ce tout qui
est chargé, entre autres choses, d’édic-
ter la règle à laquelle il sera tenu
d’obéir. Mais il lui obéira parce qu’il
l’aura lui-même (en même temps que
les autres) voulue. Tout homme en
société est donc à la fois citoyen (en
tant qu’il est part du « souverain », la
collectivité) et sujet (en tant qu’il s’en-
gage à obéir à la règle). Aux innombra-
bles volontés particulières, anar-
chiques et impuissantes au départ,
s’est ainsi substituée la « volonté géné-
rale », celle de l’association qui groupe
tous les contractants. […] La « volonté
générale » (qui va exprimer la règle
commune, c’est-à-dire la loi) doit
d’abord être vraiment générale, faite
pour tous, sans aucune acception de
cas individuels ou particuliers ; elle
doit ensuite être juste, c’est-à-dire res-
pecter entièrement la liberté et l’éga-
lité des sujets tenus de lui obéir (faute
de quoi elle n’aurait plus aucune valeur
contraignante) ; elle doit enfin être
consentie formellement ou tacitement.
Rousseau passe ensuite au problème
de l’organisation sociale et politique
conforme à ces principes. […] Il dis-
tingue fortement ce qu’il appelle l’État,
ou la cité, ou encore le « souverain »,

« il n’est
d’homme, en
société, que

citoyen. c’est-à-dire
d’abord sujet d’une

volonté libre […].
S’ils sont libres, les

citoyens doivent
aussi être égaux. »
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r détenteur de la volonté générale, et le
« gouvernement », c’est-à-dire les
formes du Régime et d’administration.
Le « souverain » collectif peut « com-
mettre » le dépôt du gouvernement à
l’ensemble des citoyens (le « peuple ») :
on aura une « démocratie » ; à
quelques-uns : une « aristocratie » ; à
un seul : une « monarchie ». Mais
entendons bien, il ne s’agit vraiment
que du « gouvernement » : en gros,
« l’exécution » de la loi, les actes de
tous ordres, mais en fait subalternes,
nécessaires à l’administration de la
« chose publique ». Ces variantes sont
légitimes, et d’ailleurs secondaires, si
l’essentiel n’est pas perdu de vue : le
seul souverain ne peut être que la cité,
c’est-à-dire la collectivité […]. 
Sur ce dernier point, cependant, il faut
être réaliste. La vraie expression de la
volonté générale supposerait l’unani-
mité, presque impossible. Il faut donc
lui trouver des substituts. Ce sera la
« pluralité des suffrages » : mais une
« pluralité » (ou « majorité ») suffisam-
ment qualifiée (les deux tiers ou les
trois quarts) pour avoir des chances
raisonnables de se rapprocher au
mieux de l’intérêt général. De toutes
façons, Rousseau n’a jamais cru que
« le peuple » puisse valablement « éla-
borer » lui-même les lois. Il faut un
« organe législatif » – individu, groupe
ou assemblée –, mais il doit les « rati-
fier », formellement ou implicitement.
Il faut donc que le peuple existe, qu’on
puisse le « convoquer », le « rassem-
bler » […].
Néanmoins, Rousseau ne se dissimule
pas qu’un tel système, peut-être sou-
haitable, serait encore difficilement
applicable dans un grand État. Il fau-
dra donc […] si l’on veut qu’un peuple
« existe » réellement, c’est-à-dire déli-
bère et décide « assemblé », admettre
une certaine dose, homéopathique si
j’ose dire, de « représentation ». […] On
peut donner à un « commissaire » un
mandat précis et impératif. À cette
condition, le peuple peut en effet légi-
timement choisir des « délégués » à qui
il aura fixé d’étroites limites pour expri-
mer au mieux sa volonté collective. […]
Le Contrat social, rassemblant rigou-
reusement et dans une langue cristal-
line les principes (implicitement admis
par nombre de juristes) sur quoi repo-
sait la cité antique, a fortement imposé
son modèle aux futurs républicains
français. C’est que la prose de
Rousseau, d’ailleurs, ne parlait pas seu-
lement le sec langage de la raison. Jean-
Jacques rappelait constamment que
les principes du droit, les arrangements
des constitutions ne sont rien si le
cœur des hommes n’y d’adhère point
pour leur insuffler la vie. La volonté
générale est une « volonté ardente »,

une vertu, presque une foi. Ces raison-
nements ont fortement marqué, pour
longtemps, la tradition républicaine
française. Celle-ci sera très longtemps,
par exemple, hostile à la représenta-
tion et au régime parlementaire
(encore plus au bicamérisme) ; elle
récusera (jusque vers les années 1860)
la conception « erronée » de la sépa-
ration des pouvoirs » : la république
ne connaît en fait qu’un pouvoir, le
législatif, dont les autres sont dépen-
dants. Elle sera opposée, également, à
l’existence d’un chef unique de l’État,

doté de pouvoirs quasi monarchiques,
en particulier du droit de dissolution.
Elle réclamera, au contraire, le man-
dat impératif… On voit combien le
modèle ancien s’est fait durablement
sentir : ce n’est qu’à la suite de com-
promis (qui ne furent pas facilement
acceptés par certains) que le régime
« orléaniste » de la Constitution de
1875 [fondement de la IIIe République]
finit par être considéré comme typi-
quement « républicain ». À nous de
comprendre pourquoi.

SUITE DE « L’EXCEPTION
FRANÇAISE » : DU PROGRÈS PAR LES
LUMIÈRES OU LA RÉPUBLIQUE ET
L’ÉCOLE
La « république à l’antique » […] ne
trouva pas que des adeptes. D’abord,
celle qu’on avait tenté d’instaurer, avait
tourné au cauchemar, dévorant par la
Terreur, ses propres enfants. Très vite,
on attribua ces excès à la nature même
de la démocratie : le « peuple », investi
de toute souveraineté, se ferait despo-
tique ; la « volonté générale » contrai-
gnante, « l’aliénation » totale du
citoyen à la cité (qu’on croyait lire chez
Rousseau) avait produit le Comité de
salut public et le Tribunal révolution-
naire. D’où une révision constante du
« modèle antique ». […] Le modèle
antique avait pour principal défaut de
ne pas prendre en considération le
temps, les conditions matérielles et
spirituelles des sociétés humaines qui
évoluent et changent dans le temps
bref de l’histoire. Or, cette histoire – on
était en train de le découvrir au XVIIIe

siècle – a un sens. Elle n’est, vue de
haut, ni aveugle, ni arbitraire : elle suit
au contraire une voie précise, celle de
ce qu’on appelle alors le progrès, un
progrès qui est d’abord, au sens étroit,
celui des « Lumières », des connais-

sances rationnelles développées hors
de tout préjugé, des techniques et des
« arts », puis celui de l’esprit humain,
enfin celui de la société tout entière.
Voilà qui sera, en cette fin de siècle,
l’apport original des Français, en quête
du meilleur des régimes politiques. Il
ne s’agit de rejeter ni les utiles convic-
tions des doctrines du droit naturel ou
du contrat, ni les exigences des répu-
bliques anciennes : il s’agit de conser-
ver le meilleur en trouvant le moyen
de les concilier. […]
En montrant que tout savoir […] est

lié aux conditions du développement
général des sociétés, qu’il en dépend,
mais qu’en même temps il les déter-
mine et les modifie, Condorcet attache
fortement et fondamentalement la
nature de l’homme (cette « nature »
qui n’existe potentiellement que dans
le contrat qui en fera un citoyen) à ses
facultés cognitives. […] L’homme qu’il
s’agit de reconnaître et de « construire
» comme citoyen (libre sujet de droit,
égal et solidaire de tous les autres) ne
sera tel que par la pleine possession
de ses facultés et de son « entende-
ment ». On comprend donc pourquoi
les problèmes de l’éducation et de
l’instruction sont tellement fondamen-
taux pour la république : elle seront
une des fonctions, peut-être la princi-
pale, de la cité. Elles sont à la fois le but
et le moyen de la république : le but,
parce qu’elles seules permettent à cha-
cun de devenir pleinement citoyen ;
le moyen, parce que seutls des citoyens
peuvent faire fonctionner la répu-
blique. D’où notre république ensei-
gnante.
Ainsi, la république, impossible si l’on
croit transposer dans le monde
moderne les conditions évanouies des
cités antiques, peut redevenir une réa-
lité praticable si, grâce aux moyens que
donnent désormais le développement
des techniques, les progrès de l’édu-
cation, de la diffusion des sciences, de
l’imprimerie, l’école, toutes choses
inconnues de l’Antiquité, on donne à
tout homme des lumières qui éclai-
rent son jugement, exercent et forti-
fient sa volonté, développent son «
sens moral », c’est-à-dire, pour aller
vite, son altruisme. Bref, dans un sens,
cette « seconde nature » que Rousseau
avait génialement assignée à l’homme
« social » dès lors qu’il avait consenti
au pacte qui fait de lui un citoyen, mais

« Les principes du droit, les arrangements
des constitutions ne sont rien si le cœur des

hommes n’y d’adhère point pour leur
insuffler la vie. »
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PAR PHILIPPE BOURDIN*

Été 1791 : Louis XVI a échoué le
21 juin dans sa tentative de fuite
et, bafouant son serment de

fidélité aux lois et à la nation, est
devenu un roi parjure ; pressée d’ache-
ver sa tâche constitutionnelle,
l’Assemblée nationale constituante a
majoritairement préféré inventer la
thèse de l’enlèvement du souverain.
Nul n’est dupe et partout en France, le
plus souvent à l’initiative des clubs
jacobins, et en leur sein des futurs
« Girondins », on discute d’une alter-
native, régence ou république, un an
avant que cette dernière n’advienne.
Quelle date inscrire, du reste, sur les
fonts baptismaux ? Le 10 août 1792,
jour où le trône est renversé ; le 21 sep-
tembre de la même année, lorsque la
Convention nationale décrète l’aboli-

1792, LA RÉPUBLIQUE EN GÉSINE
L’entrée de la France en république, les 21-22 septembre 1792, tient d’abord
à l’attachement des députés de la convention nationale, tout juste élus, à
l’oeuvre politique de la révolution. c’est bien elle qu’ils espèrent ainsi sauver.

tion de la royauté, ou le 22, lorsqu’elle
décide que « tous les actes publics por-
teront dorénavant la date de l’an pre-
mier de la République française », ou
bien encore le 25 quand elle proclame
de fait la République ? 

DES HÉSITATIONS 
Ces hésitations sont celles des contem-
porains, électeurs ou représentants du
peuple, quant à l’idée-même que
recouvre le terme de « république »,
dans un contexte de guerre interna-
tionale et de graves déchirements inté-
rieurs dont les massacres de septem-
bre ont constitué la récente acmé. Le
mot république ne s’impose pas par
un usage fréquent, à l’inverse de liberté,
peuple, nation, patrie, même s’il est
précocement utilisé par des plumes
aussi lues que celles de Camille
Desmoulins, de Jacques-Pierre Brissot
ou de Louis de Lavicomterie. En l’ab-

sence d’une réflexion aboutie sur l’or-
ganisation d’un pouvoir exécutif élu,
d’un gouvernement représentatif, le
mot, avant de s’incarner, renvoie
cependant à des valeurs et à des slo-
gans qui ressortent des journaux ou
des correspondances entre les dépu-
tés et leurs électeurs : la mobilisation
patriotique pour la défense d’un ter-
ritoire, la souveraineté du peuple, l’éga-
lité des droits, la justice sociale. Les
élites qui ont eu la chance de fréquen-
ter les collèges ont également en tête
les modèles antiques et les exemples
modernes de la Suisse, de la Hollande,
de Venise, ou de la révolution anglaise
de 1648. Hésitant sur l’opportunité
d’une fédération de départements et
d’une guerre de libération à l’échelle
européenne, d’aucuns n’ignorent pas
l’histoire des jeunes États-Unis
d’Amérique, revécue à travers les
œuvres d’Adams [1738-1826, père fon-

qui restait problématique tant elle était
nouvelle et exigeante, on pouvait espé-
rer la forger par un incessant effort
individuel et collectif d’enseignement
et d’éducation. Elle cessait d’être abs-
traite et en quelque sorte ponctuelle
pour devenir une conquête progres-
sive et volontaire. […]
Mais il faut voir qu’une telle doctrine
– qu’adopteront explicitement, par la
suite, les républicains français – n’est
pas seulement d’ordre académique ou
scientifique : elle a d’immenses consé-
quences politiques, parce qu’elle
implique des choix décisifs dans un
domaine auquel touchaient à peine
les doctrines libérales et le modèle
antique : celui de la religion.  Il faut
bien voir qu’en ne considérant
l’homme, au départ, que « comme un
sujet sentant, pensant et voulant », elle
rejette, en fait, tout recours à des
notions comme « les idées innées »,
« l’âme », et bientôt toute transcen-
dance. Dieu sera débouté, comme
« hypothèse inutile ». […] L’homme
seul, donné en lui-même et par lui-
même, forge son propre destin. La
liberté, l’égalité, la fraternité – absolu-
ment indispensables – ne sont pas les
données d’une quelconque provi-
dence ni même nature : elle sont une

qualité, un attribut que les hommes
entre eux doivent se reconnaître, ou
plutôt s’inventer, s’ils veulent se déve-
lopper selon les voies de la nature et
de la raison : un « construit » (en par-
ticulier par l’école) et non un « donné »
a priori.
Et cette « construction », cette « inven-
tion » d’un homme nouveau, réelle-
ment doté des attributs qu’on lui sup-
pose au départ, ne peut se faire que
par deux voies convergentes : la
science expérimentale et déductive
[…] et la république, seul régime qui
n’a besoin ni de dieu, ni de roi.
Ce qu’ont cherché et défini de la sorte
les républicains français, c’est un
moyen de fonder une politique nou-
velle et rationnelle sans avoir à refaire
le chemin d’une révolution nécessaire,
mais toujours plus ou moins antici-
pée ; et en évitant le recours à la
contrainte des républiques à l’antique.
[…] Ce moyen, ils l’ont trouvé dans
une voie nouvelle : un détour par la
pédagogie. Détour innocent, semble-
t-il, que faisaient à peu près, dans le
même temps, tous les pays civilisés ?
Là encore, regardons-y de plus près :
cette pédagogie, pour atteindre son
but – qui est de « fabriquer » des
citoyens –, doit avoir certaines quali-

tés qui la rendent, en France et en
Europe, assez « exceptionnelle » et
donc problématique. Car elle doit être
publique, elle doit être obligatoire, et
surtout elle doit être laïque, c’est-à-
dire absolument dégagée de tout pré-
jugé d’opinion. Ce sont là, on l’aura
reconnu, les attributs de l’école. C’est-
à-dire de la république. Mais s’il s’agit
d’une conception nette et claire dans
ses principes, son application, dans
un vaste pays où les traditions ultra-
montaines et monarchistes sont si
fortes, ne va pas sans problème. Et, par
contraste avec nos voisins, c’est là sans
doute la plus délicate – et la plus mena-
cée – des « exceptions » françaises.  n

*Claude Nicolet, (1930-2010) est
historien. Il était professeur émérite
d’histoire ancienne à l’université
Paris-1 Panthéon-Sorbonne.
Extraits de La passion de la
République, Éditions sociales, 1992,
reproduits avec l’aimable
autorisation de l’éditeur.
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r dateur des États-Unis d’Amérique] ou
la traduction du Federalist. [journal
qui sert de support à la campagne de
presse pour la ratification de la consti-
tution états-uninienne]
Prise de court par les événements,
l’Assemblée législative, cependant, ne
dessine aucun modèle, laissant le soin
à la Convention nationale de prendre
« les mesures qu’elle croira devoir
adopter pour assurer la souveraineté
du peuple et le règne de la liberté et
de l’égalité », en bref de concrétiser
l’utopie républicaine. Loin d’être cap-
tée par les seuls Jacobins, accusation
tendant à discréditer ce qui est à l’œu-
vre, la période des élections va puis-
samment contribuer à l’élaboration
des principes et à la prise de
conscience du contexte militaire.
L’étude en cours des assemblées pri-
maires et des assemblées électorales
apporte d’infinies nuances au paysage
politique français et aux idées qui le
parcourent, du silence sur la crise ins-
titutionnelle et la demande d’aboli-
tion de la monarchie, à l’approbation
explicite de la suspension du roi. La
participation, inégale entre la métro-
pole et ses colonies, les plaines et les
montagnes, les villes et leur plat pays,
au profit des premières, ne pâtit pas
uniment des courts délais de convo-
cation, de la saison des moissons ou
des avancées des armées ennemies.
La proximité du lieu de vote, les pra-
tiques volontaristes des présidents de
séance, qui appellent et rappellent les
citoyens par la cloche et le tambour,
ou essaient de réduire le temps des
réunions, parfois la mobilisation des
clubs, jouent. Plusieurs gestes, motions
et débats, au cours des assemblées
électives, trahissent les sentiments
divers de l’électorat et les hésitations
des pouvoirs en place. Çà et là, les élec-
teurs oublient le nouveau serment
(« maintenir la liberté et l’égalité, ou

mourir en les défendant ») pour prê-
ter l’ancien (jurant d’être « fidèles à la
Nation, la Loi et le Roi et de maintenir
la Constitution du Royaume »). Sur les
frontières de l’Est, partout percées par
l’ennemi, plusieurs citoyens issus des
élites traditionnelles refusent les postes
auxquels l’élection – alors en l’absence
de candidature – les porte, apeurés par
l’écrasante responsabilité qui reposera
sur les futurs Conventionnels. Loin des
champs de bataille, les notables locaux
se maintiennent pourtant aux com-
mandes des affaires publiques. Tandis
que de francs républicains ne parvien-

nent pas à se faire élire, beaucoup de
ces représentants n’ont pas développé,
au cours des semaines et des mois pré-
cédents, une quelconque vision insti-
tutionnelle,  plusieurs continuant à
revendiquer l’application de la
Constitution de 1791.

LA NAISSANCE DE LA PREMIÈRE
RÉPUBLIQUE 
L’entrée en république va être au
demeurant du ressort d’un nombre
restreint de députés, puisque moins
de la moitié des 749 élus siègent déjà
le 20 septembre 1792, au bénéfice du
Bassin parisien, du Nord, des Bouches-
du-Rhône, de la Gironde et de
l’Hérault. Les principaux orateurs ont
l’expérience des Assemblées précé-
dentes : d’anciens Législateurs mono-
polisent près de la moitié des prises
de parole et les « Girondins » excellent
à occuper les présidences et les secré-
tariats. Le grand débat sur le régime à

construire n’a pas lieu : dès la première
réunion publique et officielle de la
Convention, le 21 septembre, une abo-
lition proclamée de la royauté s’im-
pose, adoption discrète du régime
républicain. L’audace interrogera
pourtant dès le lendemain ses promo-
teurs et surtout leurs collègues, qui les
rejoignent depuis leurs circonscrip-
tions, avant que ne se pose la question
de la transition administrative… À
l’évidence, leur républicanisme tient
avant tout à leur attachement à l’œu-
vre politique de la Révolution plus qu’à
leur conviction personnelle que le

régime républicain soit le meilleur des
choix. C’est la Révolution qu’ils pen-
sent ainsi sauver, dans le bruit des
combats qui, concomitamment, se
concluent victorieusement à Valmy,
légitimant l’épithète « républicain »,
sitôt associé aux jeunes guerriers et
aux citoyens-soldats. La nation en
armes devient consubstantielle de la
Première République, et c’est en son
nom que les évêques constitutionnels
vont s’y rallier, faisant bientôt enton-
ner aux fidèles, dès l’annonce des vic-
toires, le Domine salvam fac
Rempublicam (Seigneur, sauvez la
République).  n

*Philippe Bourdin est historien. 
Il est professeur d’histoire moderne à
l’université Blaise-Pascal, 
Clermont II.

« Le mot république renvoie [...] à la
mobilisation patriotique pour la défense

d’un territoire, la souveraineté du peuple,
l’égalité des droits, la justice sociale. »
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PAR MICHEL VOVELLE*

Révolutionnaires et République,
depuis 1789 jusqu’à nos jours :
voilà un thème qui pourrait

paraître rebattu, et en tout cas qui ne
m’est pas indifférent, tel que je l’ai
abordé dans La passion de la
République (1992) puis dans 1789, l’hé-
ritage et la mémoire (2007). Qu’est-ce
qui est passé de mode, la République
ou les Révolutions, jusqu’à leur nou-
velle explosion controversée depuis
2011 ? Les deux dira-t-on. La
Révolution est (ou était) terminée et
François Furet avait gagné, les répu-
bliques faisaient piètre figure. 

En France, c’était comme la fin d’un
vieux couple, d’un de ces mariages mal
assortis quoiqu’assez durables bien
que fondés sur un malentendu.
Maurice Agulhon, sans méchanceté
mais avec l’humour discret qui le
caractérise, l’avait illustré par la cita-
tion d’une « bavure » municipale à
Andernos en Gironde célébrant sur
son monument la République née le
« 21 septembre 1789 » [au lieu du 21
septembre 1792, ndlr.] ! Quelle erreur
inexcusable pour des contemporains
de Jules Ferry que ce court-circuit chro-
nologique… mais combien révélatrice
d’une culture politique de la Troisième
République, qui associait jusqu’à les
confondre les deux notions Révolution
et République.
Ciblant d’abord le temps de la
Révolution de 1789-93, nous savons
bien que cette symbiose n’allait pas de
soi. En 1789, l’idée même de
République n’était pas à l’ordre du jour.
Jean-Paul Marat, le seul ou presque qui
dans Les chaînes de l’esclavage en ait
appelé dès les années 1770 aux « feux
de la sédition » et à la subversion vio-
lente ne présentait pas la République
comme une panacée. D’autres non
plus même s’ils ont laissé échapper le
mot de Révolution, comme Jean-
Jacques Rousseau (« Nous vivons le
temps des Révolutions »). Car pour les
observateurs ou les penseurs des
Lumières finissantes, les républiques

LES RÉVOLUTIONNAIRES ET LA RÉPUBLIQUE 
DE 1789 À NOS JOURS
révolution et république semblent former l'un de ces vieux couples que
l'on aime à classer parmi les fameuses exceptions françaises. Faut-il consi-
dérer à présent que cet itinéraire commun est entré, au gré d'un bicente-
naire éludé et des bouleversements de l'ordre du monde, dans les limbes
d'un passé révolu ?

contemporaines c’était Venise, vieille
oligarchie décrépite, les Pays-Bas ou
les Cantons suisses, au pouvoir
contesté d’élites fermées. Certes, à ce
tableau dissuasif y avait-il deux échap-
pées qui redonnaient au mot de
République valeur d’idéal ou d’espoir :
une dans le passé, l’autre dans un pré-
sent encore incertain. Dans le passé,
c’était la République romaine, cette
référence antique dont tous ou presque
sont alors imprégnés, référence morale
et politique à des valeurs plus encore
qu’à des institutions anciennes. Dans
le présent un présent que maniant
volontairement l’anachronisme je me
risquerai à comparer au regard inter-
rogatif que nous portons aujourd'hui
sur les Révolutions arabes se dérou-
laient les épisodes que nous nous
sommes accoutumés à désigner
comme les Révolutions atlantiques.
Soit bien sûr, au premier rang, la guerre
d’indépendance des treize colonies
américaines, qui devait donner nais-
sance à la République des États-Unis,
dont il n’est pas question de sous-esti-
mer l’effet.

LA RÉVOLUTION ÉPOUSE LA
RÉPUBLIQUE
Le thème de l’entrée en République
étant réservé à une autre contribution,
je me contenterai donc de quelques
rappels, sur la période qui va de la fin
de l’Ancien Régime à 1791. Condorcet
écrit qu’ une « constitution républi-
caine est la meilleure de toutes », et
Brissot s’est référé à l’exemple améri-
cain dès 1787 mais pour conclure « Je
ne crois pas les Français encore dignes
d’un tel régime ». Pour Marat, un roi
soliveau reste encore un moindre mal.
Ce sont des isolés comme Lavicomterie
qui proclame « Je suis républicain et
j’écris contre les rois » (Du peuple et des
rois). Et l’on m’a fait découvrir récem-
ment, en me demandant de préfacer
l’édition de son journal, l’utopie sin-
gulière d’Anacharsis Cloots, rêve de la
République universelle – jusqu’à l’Oural
du moins, avec Paris comme capitale.
Il est incontestable que dans cette
montée de l’idée républicaine, c’est la
tentative et l’échec de la fuite du roi à

Varennes en juin 1791 qui a fait office
de catalyseur. Même si tout un cou-
rant de révision critique du déroule-
ment de la Révolution, sous la conduite
de François Furet, a voulu un temps
s’interroger sur les chances potentielles
d’une monarchie constitutionnelle à
l’anglaise dans la France de la fin du
siècle, c’est le monarque lui-même,
mais aussi cette autre France de la
Contre-révolution qui est son appui,
qui a scié la branche qui le soutenait.
D’où le caractère initial d’une reven-
dication « en creux » de la République
qui passe par celle de la déchéance
royale, même si, de Montpellier vient
l’appel « Faites de la France une
République, ouvrez les fastes du

monde et vous n’y trouverez rien de
pareil… ». Mais Paris n’est pas en reste
même si la campagne menée par les
Cordeliers n’est suivie qu’avec réti-
cence par les Jacobins, notamment par
leur leader écouté Robespierre : « On
m’a accusé d’être républicain on m’a
fait trop d’honneur, je ne le suis pas.
». Pusillanimité dont les détracteurs
de l’Incorruptible se régalent, mais qui
peut s’éclairer à la lumière des arrière-
pensées ambiguës de ceux qui ani-
ment le « moment républicain » du
printemps 1791 : ainsi Condorcet qui
assure que « s’il se fait une République
par Révolution, si le peuple se soulève
contre la cour les suites en seront ter-
ribles… ». Pour lui l’occasion est à sai-
sir d’une transition sans violence, et
c’est cet esprit qui explique l’engage-
ment de futurs « Girondins » dans cette

« voici que la
république était

devant eux, soudain
réelle, immense,

portant en elle
toute la force rude

du peuple enfin
éveillé. »
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campagne, en conjonction momen-
tanée avec l’avant-garde des Cordeliers
[extrême-gauche extraparlementaire].
L’épreuve de force a été le massacre
du Champ de Mars, le 17 juillet 1791,
où les représentants des forces conser-
vatrices – Lafayette et Bailly symboli-
quement associés – ont noyé dans le
sang cette tentative républicaine pré-
maturée. Par-delà le silence apparent
de la séquence d’une année, de juillet
1791 au printemps 1792, où les diffi-
cultés de l’Assemblée législative illus-
trent l’ultime fiasco de la monarchie
constitutionnelle, sur fond d’une
entrée en guerre qui attise les passions,
cependant que se creuse le fossé entre
la montée du mouvement populaire
hostile à la royauté et la politique incer-
taine puis la compromission de l’élite
modérée des brissotins, ou rolandins
[bientôt « Girondins »] avec le souve-
rain qu’ils protègent encore. Au 10 août
1792, c’est du peuple en armes et non
de l’Assemblée qu’est venue la déci-
sion, la mise à bas de la monarchie et
l’appel à une Convention.
On pourrait continuer à discuter sur
le caractère apparemment furtif de
l’entrée officielle en République, un
mot que la classe politique hésite à
prononcer, et que Billaud Varenne
introduit le 22 septembre en même
temps que la symbolique qui fait de la
République « une femme appuyée
d’une main sur un faisceau et tenant
de l’autre une lance surmontée du
bonnet de la liberté », je préfère pour
clore le débat m’abriter sous l’égide de
Jaurès, porte-voix le plus éloquent, « Et
voici que la République était devant
eux, soudain réelle, immense, portant
en elle toute la force rude du peuple
enfin éveillé ».
L’union République-Révolution est-
elle indissolublement assurée en sep-
tembre 1792, confortée par la victoire
de Valmy qui, en ces jours, lui confère
l’appoint de la mobilisation patrio-
tique ? Pour certains cela va de soi et
j’aime à citer ce clubiste de Lorient,
Charles Le Poitevin qui écrit le 22 fri-
maire an II : « Il est donc vrai de dire
que la République est le véritable état
de l’homme puisqu’il est né pour vivre
en société et que la République le
conserve dans son état primitif et natu-
rel, je veux dire celui de la liberté, de
l’égalité et de la fraternité.
À quoi Saint-Just objecte brutalement
mais lucidement \ « J’entends dire à
beaucoup de gens qu’ils ont fait la
Révolution. Ils se trompent, elle est
l’ouvrage du peuple. Mais savez-vous
ce qu’il faut dire aujourd'hui et qui
n’appartient qu’au législateur lui-
même ? C’est la République… ».
Impératif que l’Assemblée s’efforcera
de combler, sur fond de guerre exté-

rieure et intérieure et d’un conflit poli-
tique exacerbé entre Girondins et
Montagnards, bientôt perdu par les
premiers pour avoir été incapables
d’assumer la maîtrise d’un conflit qu’ils
avaient contribué à faire naître. La
Constitution de 1793, ratifiée par le
vote populaire du mois d’août, monu-
ment fondateur des institutions de la
République naissante, on le sait, ne
sera jamais appliquée. Les circons-
tances ont imposé momentanément
une autre démarche, pour la défense
du Salut public. Doit-on y voir une

macule originelle illustrant l’impossi-
ble rencontre, en révolution, du régime
républicain et de l’exercice des liber-
tés démocratiques dont rêvent encore
les Indulgents comme Camille
Desmoulins… ? Mais il sait bien lui-
même que ce rêve de Révolution « vic-
torieuse et paisible » n’est pas de sai-
son et c’est lui qui écrit en pluviôse
an II dans le Vieux Cordelier cette
strophe sublime (qui fait songer à
Goethe mis en musique par Schubert)
« La devise des Républiques ce sont
les vents qui soufflent sur les flots de
la mer, dans cette légende Tollunt sed
attollunt : ils les agitent mais ils les élè-
vent. Autrement je ne vois dans la
République que le calme plat du des-
potisme et la surface unie des eaux
croupissantes d’un marais. ».
Je voudrais arrêter là ma réflexion sur
la façon dont, dans la décennie 1789-
99 la République s’est « ancrée » dans
la Révolution, pour ce compagnon-
nage biséculaire dont nous avons
hérité. Mais je sais bien que je ne suis
pas quitte. Je me heurte à deux obsta-
cles majeurs avant de reprendre la
route.

LA RÉVOLUTION EN L’AN II, EST-CE
BIEN LA RÉPUBLIQUE? LA RÉPUBLIQUE
EN L’AN III EST-CE ENCORE LA
RÉVOLUTION ?
La Révolution de l’an II ? celle du
Comité de Salut public, de Robespierre
et ses amis, de la Terreur, de la Sans
culotterie au pouvoir puis tenue en
main voire réprimée, n’est pas un héri-
tage facile à porter pour un républi-
cain modéré, pour une bourgeoisie du
XIXe siècle, voire du XXe intronisée par

la Révolution française mais tentée de
répudier ses origines et de distinguer
une bonne Révolution (des débuts) et
la mauvaise, celle du « dérapage » et
de l’intrusion momentanée des classes
populaires avec ses leaders collectifs
(jacobins ou cordeliers) ou individuels,
agents de la dérive « totalitaire » qui
ferait de la Révolution française la
matrice des expériences funestes du
XXe siècle.
Le second obstacle, résumé sous le titre
« la République de l’an III est-ce encore
la Révolution ? » est présenté par les

défenseurs au contraire d’une certaine
image de la Révolution. J’en prendrai
pour illustration la passe d’armes entre
Alphonse Aulard [historien de la
Révolution française, (1849-1928) et
son irascible élève Albert Mathiez his-
torien et fondateur de la Société des
études robespierristes (1874-1932)] :
un instituteur avait écrit au grand maî-
tre de la Sorbonne [Aulard] pour lui
dire la difficulté de présenter à ses
élèves la République du Directoire,
concentré de toutes les turpitudes du
temps présent, soit « les communistes,
les royalistes, le militarisme et la cor-
ruption ». Aulard l’avait rassuré dans
sa chronique journalistique : ne croyez
pas la légende brumairienne qui a dia-
bolisé le directoire, il représente bien
à sa façon la République… À quoi son
élève Mathiez répondit par un article
vengeur « Nous ne sommes pas obli-
gés de travestir la vérité en présentant
comme une République véritable le
régime de Barras, de Reubell, de
Hainguerlot d’Ouvrard, le régime de
la Banqueroute des deux tiers, du coup
d’État annuel et des guerres de pillage
perpétuel… Le Quotidien prête à rire
quand il insère des consultations his-
toriques de ce calibre. » Nous serons
aujourd'hui plus proches de la lecture
d’Aulard que de Mathiez ; mais cette
référence à un débat historiographique
d’hier rappelle que la Révolution nous
a légué plusieurs modèles de
République. Pas question de nier les
fautes ou les tares du Directoire, mais
pour les pères de la Constitution de
l’an III, l’objectif est bien de défendre
une certaine idée de la République : «
Soyez tous réunis pour la République,
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soyez tous réunis contre l’anarchie »
(Boissy-d’Anglas, 1795). C’est la
République de la bourgeoisie qui
aspire à terminer sa Révolution, fût-
ce en lui donnant un maître (« Il me
faut un roi parce que je suis proprié-
taire. »)
Mais où, désormais, sont passés les
révolutionnaires ? On les désigne
comme « anarchistes », un amalgame
où se retrouvent ceux qui se présen-
tent comme « fermes républicains » et
que nous appelons néo jacobins, mal-
menés par le pouvoir qui sait parfois
recourir à leurs services pour conte-
nir la pression de la Contre-révolution
royaliste. Les masses populaires ont
été renvoyées en l’an III dans leurs fau-
bourgs, les conspirateurs clandestins
de la conjuration des Égaux se rallient
à la République. Babeuf au début indif-
férent et même hostile à cette forme
de gouvernement à laquelle il préfère
le terme d’association en attendant le
Grand Sabbat se rallie dans ses der-

niers écrits à une République « abso-
lument démocratique ».
De quelle République sommes-nous
les héritiers ? Celle de Brissot, de
Condorcet, de Saint-Just, ou celle de
Sieyès, de Boissy d’Anglas, de
Barras… ? Albert Soboul [historien de
la Révolution française (1914-1982),
ndlr.] n’est pas tendre pour une pre-
mière République tiraillée entre ses
contradictions, l’idéal d’une
République démocratique et sociale
d’un côté et celui d’une République
des propriétaires de l’autre. Mais assu-
mant ses propres contradictions, il s’in-
cline devant le mythe de « l’indivisible
» et l’image toujours exaltante de la «
vraie » République, celle de l’an II.
C’est elle que nous allons retrouver
comme un idéal perdu, appauvri sou-
vent à des thèmes comme celui du
bonheur commun, ou de la
Constitution de 1793 et son projet
démocratique, dans la clandestinité
de la période impériale et de ses len-
demains. Qui sont désormais les révo-

lutionnaires ? Ils sont passés dans la
clandestinité, comme ils ont essaimé
dans l’Europe des Républiques sœurs,
notamment en Italie, ou comme
Miranda dans les foyers qui s’allument
en Amérique latine. On les retrouve
dans les sociétés secrètes, fomentant
des conspirations. Buonarotti dans ses
errances à travers l’Europe est l’exem-
ple type du porteur d’un message qu’il
transmettra en 1828 à son retour à Paris
en sortant de l’oubli le récit de la
conspiration de Babeuf, dite des Égaux.
Entre-temps, toute une partie de la
classe politique ralliée en Brumaire,
recyclée dans l’appareil d’État napo-
léonien, avait fait son deuil de l’idéal
républicain, certains avec la bonne
conscience de servir sous d’autres
formes et un autre maître l’idéal de
leur jeunesse, d’autres avec un cynisme
plus marqué, dont Fouché est une
incarnation extrême.
La traversée du désert de l’idée répu-
blicaine prend fin, spectaculairement,

dans l’année 1830 quand sur les bar-
ricades on voit réapparaître le drapeau
tricolore, porté par la Liberté au sein
nu, guidant une foule juvénile qui
redécouvre la Révolution. Tout cela
nous le savons, mais aussi le retour à
l’ordre marqué par l’escamotage his-
torique opéré sur le balcon de l’Hôtel
de Ville de Paris par un vieux cheval de
retour, aujourd'hui admiré encore de
beaucoup, qui s’appelle Lafayette et
qui, sous les plis trompeurs du dra-
peau tricolore, contribue à instaurer
sur le trône, avec Louis Philippe, « la
meilleure des républiques » [la
Monarchie de Juillet (1830-1848)]…

LE TEMPS DE VICISSITUDES ?
MÉMOIRES RÉVOLUTIONNAIRES,
CLANDESTINITÉS ET NOUVELLES
EXPÉRIENCES RÉPUBLICAINES (1799-
1871)
Notre démarche dès lors soit s’inflé-
chir pour répondre à la question
posée : qui sont les révolutionnaires
et surtout que font-ils de la mémoire

de la première République, souvenir
encore proche mais entré dans l’his-
toire ? Quels exemples y puisent-ils,
quelles critiques voire quelles rancunes
nourrissent-ils envers elle ? Dans les
années 1840, elle est mieux connue,
son histoire labourée par les maîtres
de l’historiographie romantique,
Thiers, Mignet, Lamartine, Michelet
avant tout, mais aussi par toute une
petite littérature qui réveille la
mémoire encore vive dans Paris et
dans les villes comme dans les cam-
pagnes qui n’ont pas toutes oublié que
la Révolution fut aussi vécue comme
une fête. Ceci dit, il faut en convenir
avec Raymond Huard, il n’y a encore
au village que bien peu de républicains
avérés, de ceux qui comme la vieille
Riquelle, autrefois déesse Raison en
son village de Maillane attendent le
retour du « temps des pommes
rouges ». C’est à Paris (et dans les villes
comme Lyon) éveillé, brassé, que se
fomentent les complots, que ressur-
gissent les barricades en 1841, 44 et
plus tard encore. Les révolutionnaires
engagés ou non dans les organisations
clandestines comme « Aide-toi le ciel
t’aidera », puis les Saisons, qui forment
le noyau du néo jacobinisme ont d’au-
tres sollicitations que celles qu’ils pui-
sent dans la légende républicaine de
l’an II : dans une société en mutation,
ils sont ouverts aux voies ouvertes par
les penseurs socialistes, saint-simo-
niens, fouriéristes, « communistes »,
à la Cabet, point toujours révolution-
naires, mais déjà s’esquisse au temps
où la question sociale s’impose de plus
en plus, une autre forme d’engage-
ment dans ces sociétés pour lesquelles
Marx et Engels préparent un manifeste
qui fera date [Le manifeste du Parti
communiste (1848)].
Dans cette histoire, 1848 assume en
France une place considérable et sin-
gulière. S’il n’y a jamais eu peut-être
autant de têtes couronnées new-look
que dans cette Europe du mitan du
XIXe siècle, l’originalité, qui permet en
l’occurrence d’utiliser à bon escient le
terme rebattu d’« exception française »
est bien celle de cette seconde
République que la Révolution de
Février installe comme une revanche
ou un retour à l’héritage de la première,
la grande. Quatre ans seulement de vie
avant sa mise à mort, est-ce suffisant
pour partager le regard dépréciatif de
plus d’un, à droite certes mais aussi à
gauche sur cette réédition manquée
(Marx n’est pas le moins cruel, témoin
impitoyable, qui nous a laissé, avec
son analyse à vif des luttes de classes,
puis du coup d’État de Louis Napoléon
Bonaparte, la célèbre formule qui se
réfère aux révolutionnaires de 93 dra-
pant leur révolution en « oripeaux de
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Romains » pour dénoncer, dans une
histoire qui bégaie, les quarante-hui-
tards qui se déguisent en héros de la
Grande Révolution) ? Il importe de rap-
peler l’importance de cette expérience
dans la culture républicaine : le choc
du suffrage universel (masculin) pour
la première fois massivement exercé,
le constat amer pour les révolution-
naires que la France des campagnes
dans la majorité des régions vote
conservateur et pour l’ordre…, l’âpreté
des luttes de classes qui dès le mois de
juin 1848 affrontent à Paris les travail-
leurs à la bourgeoisie, l’émergence de
la question sociale comme on dit, la
difficulté enfin d’organiser la
République, autour d’une constitution
qui pour éviter les erreurs de l’an III et

le césarisme de l’an VIII va révéler sa
faiblesse face au retour du péril. On
appréciera pourtant l’importance du
pas franchi : un véritable parti répu-
blicain voit le jour (les démoc-soc),
tandis qu’un réseau d’organisations
républicaines, officielles ou clandes-
tines, se structure dans toute une par-
tie du pays, notamment dans le Sud-
Ouest, ce qui explique que le coup
d’État anti-républicain du prince-pré-
sident, le 2 décembre 1851, se soit
heurté à une résistance populaire loca-
lement massive, nécessitant le recours
à l’armée pour opérer la répression
sanglante et les déportations. On com-
prend que dans les lendemains amers
du coup d’État, au-delà des invectives
nobles de Victor Hugo, dans la clan-
destinité puis la semi-tolérance des
années du règne de Napoléon III, les
républicains d’hier aient adopté une
ligne de légalisme qui n’est contestée
que par quelques-uns qui comme
Blanqui, « l’enfermé », restent fidèles
à la solution insurrectionnelle et
conspiratrice.
Mais cette période de l’Empire, ce n’est
point un paradoxe, se présente comme
celle d’un réexamen à la lumière de
l’expérience de l’héritage de la Grande
Révolution française. Les recherches
se multiplient. Surtout, Edgard Quinet,
en 1865, sème le trouble dans le camp
républicain, en redistribuant les cartes,
opposant à la continuité d’un héritage
qui conduit à l’absolutisme monar-
chique, à l’oppression religieuse, au
jacobinisme, à la Terreur et à la dicta-
ture impériale une autre filiation qui
mène de la Réforme aux Lumières, aux
Girondins, à la liberté de pensée.

Monarchistes, bonapartistes, robes -
pierristes et radicaux en prennent pour
leur grade, à droite et à gauche. Mais
un républicanisme libéral y trouvera
son compte par la suite.
Les événements de « l’année terrible »,
bouleversent ce paysage, avec l’explo-
sion de la Commune de Paris, le 18
mars 1871 et sa brève existence de trois
mois, suivie d’une répression terrible.
On rencontre parmi les cadres de ces
dernières grandes journées révolution-
naires parisiennes des néo-jacobins,
des blanquistes imprégnés du souve-
nir de la Grande Révolution, des mem-
bres de la Seconde Internationale, des
anarchistes enfin, comme Courbet,
qui rejettent le pesant héritage jaco-
bin. Au lendemain de la Commune de

1871, après le massacre et la répres-
sion massive qui en viennent à bout,
les « révolutionnaires » sur lesquels on
nous presse de nous interroger vont
se reprendre, en se tournant vers les
organisations socialistes où l’influence
de Marx s’impose désormais, en
Angleterre, en Allemagne surtout, mais
aussi en France, quoique sur fond d’un
héritage plus complexe. Au fil de leur
cheminement propre et sur fond d’un
appel à la transformation révolution-
naire de la société, un courant blan-
quiste, puis guesdite radical s’oppose
à une tendance plus ouverte aux com-
promis réformistes et aux contacts
avec le républicanisme reconstitué
qu’incarne le parti radical, puis radi-
cal-socialiste. Les fondements de ce
dernier ont été posés par Gambetta,
les leaders en seront Jules Ferry ou Jules
Grevy : ce sont eux qui vont, à partir
de 1875, imposer progressivement leur
hégémonie dans la conduite de la
Troisième République.

SOCIALISME ET RÉPUBLIQUE (1871-
1934)
« De l’idée républicaine au socialisme
l’itinéraire est loin d’être linéaire et le
passage n’a rien d’automatique » (R.
Huard). « Les socialistes assurément
républicains n’attachent pas à la forme
du régime en elle-même une vertu
émancipatrice ». Sous l’emprise du
capitalisme la République est aussi
oppressive que la monarchie et le suf-
frage universel, comme le rappelle
l’élection de Louis-Napoléon en
décembre 1848, peut être une mystifi-
cation. La tentation est grande de récu-
ser les modèles transmis par la «

Révolution bourgeoise » de 1789.
Contre cette lecture qui est celle de
Guesde et de son courant (qui ne se
penchent pas moins cependant sur
l’histoire révolutionnaire), Jaurès dont
l’ascendant s’affirme dans le parti en
cours de formation a défini dans son
Histoire Socialiste de la Révolution
Française l’attitude d’équilibre à
laquelle s’efforcent de parvenir les
socialistes français « Politique de démo-
cratie et politique de classe, voilà deux
termes nullement contradictoires entre
lesquels se meut la force prolétarienne
et que l’histoire confondra un jour dans
l’unité de la démocratie sociale ». La
Révolution finale est et restera longue-
ment l’objectif, quitte à se muer chez
Jaurès en aboutissement de réformes…
révolutionnaires. C’est ainsi que les
socialistes français toléreront en 1899
l’entrée de Millerand dans le ministère
de défense républicaine de Waldeck
Rousseau et soutiendront le bloc des
gauches de défense républicaine entre
1899 et 1904. Compromission payante,
si l’on considère qu’ils y ont gagné à la
cause de la République sociale une par-
tie de l’électorat populaire, aux dépens
des radicaux, et assuré à la veille de la
guerre une représentation de 107 élus
à la chambre. Peut-on alors aller jusqu’à
parler d’une « intégration des socia-
listes à la République bourgeoise », (fût-
elle incomplète – R. Huard) du fait
d’une « culture politique en partie com-
mune » et d’une frontière « assez floue
pour permettre des recouvrements et
des contagions, sur le plan des pra-
tiques démocratiques de terrain ?
Au lendemain de la Première Guerre
mondiale, au sein d’une gauche où
nombre de meurtris hésitent, tentés
par l’idéalisme wilsonien, les vrais
révolutionnaires que nous suivons ont
trouvé leur repère, la révolution bol-
chevique qui va « bouleverser la réfé-
rence républicaine pour tout le siècle »
(R. Martelli). La réflexion des militants
et des penseurs qui vont au Congrès
de Tours rejoindre le parti communiste
procède de la relecture qu’impose l’ex-
périence soviétique de la « voie plé-
béienne » promue naguère par Blanqui
et ses émules, abandonnée par la
Seconde Internationale, une sorte de
néojacobinisme trouve dans le bol-
chevisme un exemple à suivre, dans la
république des soviets la mise en
œuvre de mesures terroristes, légiti-
més par la situation. Le jeu des analo-
gies, chez les historiens français
Mathiez, Labrousse et même initiale-
ment Aulard se plaît à reconnaître les
étapes connues d’un nouveau 93 : Jean
Bruhat [historien du mouvement
ouvrier. (1905-1983)] écrira plus tard
que « par-dessus les carmagnoles des
sans-culottes apparaissaient en surim-
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pression les blousons de cuir des com-
battants du palais d’hiver… ». Aulard
lui-même un bref temps admet la
nécessité d’une dictature, d’une cen-
tralisation jacobine, alors que d’autres
espèrent la mise en place d’une démo-
cratie directe, comme en 1871.
Enfin, malgré de fortes réticences, la
révolution russe est associée dans la
conscience commune au marxisme,
dont elle semble être, dans la person-
nalité de ses leaders comme Lénine,
une mise en application. « Une grande
lueur à l’Est » : serait-ce le relais de ce
qu’ont pu être les Lumières aux ori-
gines de la Révolution française, que
le marxisme-léninisme, guide de la
révolution des masses ?
À côté du PCF, guidé par l’exemple
soviétique, on ne saurait oublier les
révolutionnaires d’hier : les socialistes
demeurés à la SFIO après 1920, qui
conservent dans l’énoncé de leur pro-
gramme l’objectif officiel de la
conquête révolutionnaire du pouvoir
ou de son « exercice » en position de
force. Un héritage jaurésien, qui se
combine avec les réflexes de la concen-
tration républicaine.

LE PCF : UN ENGAGEMENT
PATRIOTIQUE AU SERVICE DE LA
RÉPUBLIQUE, DU FRONT POPULAIRE À
NOS JOURS
L’offensive contre la République qui
s’est déployée à partir des années 1920
et surtout 1930 est la conjonction de
plusieurs facteurs bien connus : les
retombées directes de la Première
Guerre mondiale sur la foule des dés-
emparés, des anciens combattants
aigris, leur instrumentalisation par les
réseaux de l’ancienne droite cléricale
régénérée, le spectacle de l’immobi-
lisme et de la corruption qui alimente
l’antiparlementarisme, la crise enfin
qui, à partir de la fin des années 1920
affecte les masses populaires. Les
ligues et les mouvements d’extrême
droite coordonnent ces remous. Elles
ne sont pas sans modèles à l’étranger,
avec l’implantation du régime fasciste
dans l’Italie mussolinienne, puis en
Allemagne l’irrésistible ascension
d’Hitler et du nazisme dans les années
1930. C’est face à la montée de ces
périls, au lendemain du 6 février 1934,
jour où le parlement assiégé a vu se
briser à ses portes l’offensive de la sub-
version menaçante des ennemis de la
République que s’est opéré un des
tournants majeurs dans l’histoire
contemporaine de la République fran-
çaise. L’initiative en est venue du parti
communiste ce qui peut surprendre
en ces années 1930 où il peine sous la
pression des directives de
l’Internationale communiste qui
impose la ligne classe contre classe : «

Il n’y a pas de différence entre la démo-
cratie bourgeoise et le fascisme. Ce
sont deux formes de la dictature du
capital. Entre la peste et le choléra on
ne choisit pas » a déclaré Maurice
Thorez après le 6 février. Et cependant
c’est lui qui a eu le mérite, face à l’ur-
gence, de faire adopter par son parti
la ligne unitaire qui aboutit au pacte
d’unité d’action socialiste-commu-
niste le 27 juillet 1934, suivi du mot
d’ordre du Front populaire en octobre.
Malgré les réticences de certains radi-
caux, la dynamique est enclenchée qui
conduit aux impressionnants mee-
tings unitaires, Blum, Thorez et

Daladier en juin 1935 à la Mutualité,
ou lors du défilé du 14 juillet 1935.
Réconciliation de la Marseillaise et de
l’Internationale, du drapeau rouge et
du tricolore : on a beaucoup com-
menté cette prise de position histo-
rique, notant que dans le discours
communiste d’avant-guerre c’est la
référence à la nation qui l’emporte sur
la République. Un patriotisme répu-
blicain ouvrier s’inscrit dans la confi-
guration élargie d’un rassemblement
populaire réunissant autour des trois
partis une vaste constellation associa-
tive. Elle ne résistera pas, dans les
années suivantes, aux chocs qui ont

désuni le front des républicains : fis-
sure face à la guerre d’Espagne, trau-
matisme entraîné par le pacte ger-
mano-soviétique en 1939 et la
marginalisation puis l’exclusion du
parti communiste, alors même que ses
partenaires d’hier manifestent dans la
commémoration pour bonne part
manquée du cent cinquantenaire de
la Révolution, leur horreur de la guerre
civile et des manifestations « à poings
levés et drapeaux rouges ». Socialistes
et radicaux abandonnent au parti
communiste le souvenir de Valmy, des
volontaires de 1792, la défense de la
République et surtout de la nation.
L’instauration du régime de Vichy le
10 juillet 1940, sous la conduite du
maréchal Pétain a ouvert la première
et à ce jour unique suspension du
régime républicain en France pour
quatre ans. L’expérience tragique de
la Résistance a démontré l’efficacité
du modèle d’un engagement patrio-
tique au service de la nation et de la
République, dans laquelle les commu-
nistes ont pris une part importante aux
côtés des autres patriotes, autour d’une
mystique de la Révolution dont le sou-
venir est omniprésent. Le problème
des lendemains a été évoqué à la fin
de 1943 quand le réseau Combat
évoque une « Révolution socialiste ».
Mais l’indécision subsiste dans le pro-
gramme du CNR qui se contente d’en
appeler au rétablissement de la démo-
cratie par le rétablissement du suffrage
universel.
Maurice Thorez au retour de l’URSS a
fait prévaloir une ligne légaliste en
écartant l’idée d’un « Octobre fran-
çais ». Ce ne fut pas sans avoir à briser
l’opposition d’une partie des cadres
de la révolution intérieure comme
Charles Tillon ou André Marty qui
avaient tenté d’organiser autour des
institutions résistantes des foyers de
prise de pouvoir parallèle (dans le
Limousin, ou le Midi). Le légalisme du
PCF, à l’origine le plus fort parti issu
de la Résistance, malgré l’âpreté de ses
combats dans les batailles de l’après-
guerre sur les textes constitutionnels
comme sur la politique sociale, ne suf-
fit pas à lui éviter une érosion liée à
son isolement au temps de la guerre
froide comme aux mutations de la
société d’après-guerre, alors que les
rythmes de la vie politique nationale
retrouvaient les tares de l’avant-guerre
malgré les tentatives de réforme de la
gauche non communiste dont celle de
Mendès-France fut la plus poussée
dans le sens d’un rationalisme de l’État.
Lorsque les chocs répétés des guerres
de décolonisation ont conduit en 1958
à la crise qui a entraîné la chute de la
quatrième République et le retour au
pouvoir du général de Gaulle, la
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r dénonciation de l’évolution vers le pré-
sidentialisme a été âprement dénon-
cée à chaque étape par le parti com-
muniste, alors que la gauche non
communiste s’enfonce dans « l’accep-
tation présidentialiste » (O. Duhamel)
sous la Ve République. Au lendemain
d’une pseudo-révolution de 1968 qui
n’est pas la leur et à laquelle ils adhè-
rent plus ou moins sans en prendre le
contrôle, les révolutionnaires voient
la droite s’emparer sans vergogne des
sigles républicains. La victoire socia-
liste de 1981 et l’épisode mitterrandien
ont plutôt renforcé que freiné la conso-
lidation d’un pouvoir présidentiel qui,
par la suite – qu’on me pardonne le
raccourci –, a paradé sans retenue
jusqu’au sarkozysme d’hier.
Dans mon essai sur l’héritage et la
mémoire, j’avais pu être tenté de ran-
ger la République au rayon de ces héri-
tages banalisés dont Maurice Agulhon
a si bien traité, si familiers qu’on ne les
remarque plus (Liberté – Egalité –
Fraternité). La République fait partie
de notre univers quotidien, de même
que les Anglais ont leur reine, et les
Espagnols un roi qui vaut bien la
République. S’il n’y a plus guère de
groupuscules ouvertement antirépu-
blicains, l’adhésion de façade, à la façon
du Front National, masquant in fine
une hostilité profonde à l’égard de
l’idée républicaine, a fait de dangereux
progrès, jouant, comme hier, sur l’hos-
tilité à la classe politique. De même la
« droitisation » de la référence républi-
caine, depuis le temps où l’UMP gar-
dait un bonnet phrygien comme logo
n’est plus guère de mise, même si tous
se décernent volontiers un brevet
exclusif de républicains authentiques.
C’est évidemment à gauche que l’on
trouvera un argumentaire plus fourni,

avec la référence à l’héritage historique
de la Grande Révolution et à ses
valeurs. Mais, les sondages du bicen-
tenaire l’ont montré, les média le
démontrent quotidiennement, en
même temps que la mémoire histo-
rique se perd à l’école ou ailleurs, la
télévision comme les publications se
nourrissent de l’évocation complai-
sante des grandes familles, princières

ou non, la mode Marie-Antoinette
sous toutes ses postures a relayé les
apologies de Danton contre
Robespierre. Banalités que tout cela.
Mais au fond des choses, si l’on se
reporte à la façon même dont le bicen-
tenaire a été conçu et négocié, si je puis
dire, entre la droite et la gauche, sur le
consensus d’une commémoration
limitée à 1989 dans sa durée, focalisée
sur les droits de l’homme en évitant
les débats et les événements qui
fâchent, on prend conscience que la
question de la République a été éludée,
étant sous-entendu peut-être que
François Mitterrand en était le garant.
C’est dans les initiatives d’inspiration
communiste ou progressiste que l’hé-
ritage dépoussiéré à défaut d’être
renouvelé s’est le mieux rencontré. Mais
Robespierre et ses amis souffrent tou-

jours du même préjugé défavorable.
Je garde un souvenir personnel très vif
de la manière dont le bicentenaire de
la République, après que les bougies
de 1789 eurent été éteintes, a été ou
plutôt n’a pas été célébré, en 1992, en
l’absence du président, déjà très
malade. Dans le grand amphithéâtre
de la Sorbonne, j’étais seul au podium
pour accueillir le premier ministre

Pierre Bérégovoy (à mon entrée un
garde avait demandé : « Qu’est-ce qu’il
vient faire celui-là ? ») : je venais déli-
vrer mon message préparé. Le premier
ministre, sombre et préoccupé, m’a
demandé alors : « Qu’est-ce qu’on fait
maintenant ? »... On écoute la
Marseillaise. Elle fut chantée au fond
de l’amphithéâtre par le chœur de l’ar-
mée. Sans emphase orchestrale, ces
voix masculines avaient une forte gra-
vité. Puis nous nous sommes séparés
en silence.  n

« S’il n’y a plus guère de groupuscules
ouvertement antirépublicains, l’adhésion de
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*Michel Vovelle est historien. Il est
professeur émérite à l’université
Paris-I Panthéon-Sorbonne. Il a
dirigé l’Institut d’histoire de la
Révolution française de 1981 à 1993.
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LES PARTIS POLITIQUES ET LA RÉPUBLIQUE
Si pratiquement tous les partis en France se réclament de la république
leur vision en reste très conservatrice.

PAR SÉBASTIEN CRÉPEL*

S’il est désormais un lieu com-
mun de trouver des réminis-
cences troublantes des années

1930 dans le climat politique actuel,
le temps semble loin où une partie de
la droite française manifestait aux cris
de « À bas la République » aux alen-
tours de la Chambre des députés. En
apparence au moins, l’adhésion à la
République ne semble plus constituer
une ligne de fracture entre les familles
politiques qui structurent la vie poli-
tique française. Aucune autre idée ne
semble davantage faire consensus que
l’attachement proclamé au régime né
de la Révolution, au point que tous
désormais s’en réclament, des com-
munistes, bien sûr, à la droite issue du
gaullisme, en passant par les socia-
listes, les libéraux, les radicaux et le
centre démocrate-chrétien, et même
jusqu’au Front national de Marine Le
Pen, qui conclut tous ses discours par
un « Vive la République, vive la
France ! ». S'en tenir au mot ne suffit
donc pas à cerner les différences ou
les antagonismes des projets politiques
qui se cachent derrière l'invocation
commune.

REMISE EN CAUSE OU  AMÉNAGEMENT
DE LA Ve RÉPUBLIQUE 
Mais un autre fait retient l'attention :
bien que tous se revendiquent de la
République, cela n'est pas synonyme
de consensus autour du maintien du
régime politique actuel de la France,
au contraire. Si la Ve République est
souvent présentée par ses partisans
comme un modèle de stabilité poli-
tique expliquant son aptitude à traver-
ser les crises et sa longévité, l'écrasante
majorité des suffrages se portent dé -
sormais sur des candidats qui propo-
sent d'en changer, ou de l'aménager
plus ou moins en profondeur. Ainsi,
en 2007, pas moins de sept candidats
sur douze à l'élection présidentielle
« proposaient de passer à une VIe

République », les autres se contentant
de vouloir l'aménager, relève le consti-
tutionnaliste Bastien François. Mais,
là aussi, il faut regarder au-delà des
slogans : changement de République
ou non, le détail des programmes
révèle que « le clivage passe en fait
entre ceux qui souhaitent conserver la
structure des pouvoirs de la Ve

République – les trois grands candi-
dats républicains [Sarkozy, Royal et
Bayrou, auxquels il faut ajouter Le Pen,
qui « se garde de remettre en cause les
pouvoirs du président de la
République »] – et ceux qui la remet-
tent radicalement en cause ».
Ce clivage est toujours d'actualité : en
2012, si le candidat François Hollande
proposait bien de renforcer « les pou-
voirs d’initiative et de contrôle du par-
lement », il s'agissait essentiellement
des « nominations aux plus hauts
postes de l’État afin de les rendre irré-
prochables ». Rien, en revanche, dans
son programme sur la fin de la concen-
tration des pouvoirs entre les mains
de l'exécutif et singulièrement du pré-
sident de la République, et encore
moins sur l'octroi de pouvoirs nou-

veaux aux citoyens, le candidat socia-
liste se contentant sur ces points d'un
engagement en faveur du droit de vote
des résidents étrangers – toujours pas
à l'ordre du jour – et d'une nouvelle
étape de la décentralisation. Cette fri-
losité n'est pas une surprise, car si le
PS a dénoncé fortement la Ve

République dans les années 1960-1970
sous l'impulsion de François
Mitterrand, il s'est accommodé de la
présidentialisation du régime une fois
au pouvoir, en en poussant même les
feux avec l'instauration du quinquen-
nat sous le gouvernement de Lionel
Jospin au début des années 2000. Et si
le PS a condamné « l'aggravation du
présidentialisme » dans la réforme
Sarkozy de 2008 (qui a introduit dans
la Constitution la possibilité pour le
président, jusqu'alors interdite par la
séparation des pouvoirs, de pronon-
cer un discours devant le parlement
sans débat ni vote), il n'a pas toujours
été aussi catégorique, la querelle
demeurant vivace entre partisans d'un
régime à dominante présidentielle
dont François Hollande et Jean-Marc
Ayrault semblent s'accommoder, et les
hérauts historiques d'un régime pri-
moministériel à l'instar d'Arnaud
Montebourg, dans lequel le chef du
gouvernement serait le véritable chef

de l'exécutif. Ce qui reviendrait, en fait
de nouvelle République, à opérer une
nouvelle distribution du pouvoir entre
les mains de ceux qui le concentrent
déjà…

LE CHANGEMENT POUR QUE RIEN NE
CHANGE
À l'UMP aussi, on se fait les hérauts du
changement pour que rien ne change.
Il est loin, le temps où le candidat
Jacques Chirac à la présidentielle pro-
clamait : « Gardons et défendons les
institutions de la Ve République […],
cessons de penser qu’un changement
de Constitution réglerait nos pro-
blèmes ». En 2008, Nicolas Sarkozy,
après avoir fait campagne sur la néces-
sité de « moderniser l'esprit et la pra-
tique du texte actuel » pour « rééqui-

librer » les institutions en promettant
un rôle accru au parlement, a fait voter
la plus importante réforme constitu-
tionnelle de la Ve République par son
ampleur (47 articles réécrits ou ajou-
tés sur 89), au point que l'on peut par-
ler d'un nouveau texte qui n'a que peu
à voir avec la copie originale de 1958.
Mais son esprit demeure : jamais la
présidentialisation de la vie publique
n'a été poussée aussi loin, ravalant les
ministres au rang de « collaborateurs »,
le parlement étant plus que jamais
« condamné à regarder passer les
trains », selon l'expression du député
communiste Jacques Brunhes.
L'épisode récent du débat sans vote
sur la situation en Syrie a cependant
conduit certains responsables de la
formation de droite à s'interroger tout
haut sur le caractère dépassé de la Ve

République. Celui qui pousse le plus
loin la remise en question est l'ancien
ministre de la Défense de Nicolas
Sarkozy, Gérard Longuet : « Il y a des
pays, et non des moindres, les États-
Unis, la Grande-Bretagne, l’Allemagne
où les parlements parlent au nom des
peuples, y compris dans les grandes
urgences. Serions-nous, en 2013 et
pour l’éternité, la seule démocratie qui
considère que seul le président peut
décider et que le parlement doit se

« pour garantir un nouveau cap social, 
il faut que les citoyens aient la parole 

et le pouvoir. » d
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r contenter d’entériner ultérieure-
ment ? » Si le sénateur de la Meuse
estime que « les temps ont changé »
depuis 1958 et qu'il importe mainte-
nant « de restituer aux élus du peu-
ple » leur « dignité républicaine », c'est
pour rappeler aussitôt qu'il n'est pas
favorable à « un pouvoir trop dilué »
et que l'exécutif doit conserver « les
pleins pouvoirs dans le cadre de la loi »,
en particulier sur « les décisions inter-
nationales » qui nous obligent…
L'extrême droite, quant à elle, ne joue
pas le jeu d'un débat franc sur les ins-
titutions. Héritier de courants réac-
tionnaires disparates désireux de res-
taurer un ordre prérépublicain, le Front
national, sous la houlette de Marine
Le Pen, tente de « moderniser » son
discours en se présentant comme un
rempart d'une République prétendu-
ment menacée par les vagues migra-
toires. La laïcité est le nouveau leitmo-
tiv du FN pour fustiger une religion en
particulier, l'Islam, selon une règle du
deux poids deux mesures qui ne doit
tromper personne : tolérance zéro
pour les « prières de rue » de musul-
mans protestant contre l'indigence des
lieux de culte mis à leur disposition,
mais complaisance absolue envers les
mouvements catholiques traditiona-
listes qui ont multiplié processions et
veillées religieuses sur la voie publique
au printemps dernier contre la loi sur
le mariage pour tous. Ce deux poids
deux mesures s'illustre dans le chapi-
tre consacré à la laïcité dans le projet
de Marine Le Pen, qui en donne une
conception bien singulière : « Il doit
être répété que le christianisme, a été
pendant un millénaire et demi la reli-
gion de la majorité des Français, sinon
de leur quasi-totalité [...]. Les tradi-
tions françaises ne peuvent être ainsi
bafouées ». Sur le plan institutionnel,
le FN adopte en réalité des positions
conservatrices et autoritaires, prônant
un pouvoir personnel fort et plébisci-
taire, dans la lignée de ce que propo-
sait déjà Jean-Marie Le Pen. La fonc-
tion de chef de l'État est sanctuarisée,

Marine Le Pen proposant même de
rétablir le septennat du président de
la République. Et si elle se prononce
pour le scrutin proportionnel aux élec-
tions, ce n'est pas pour revaloriser les
pouvoirs d'assemblées plus représen-
tatives, au contraire : « L’équilibre entre
le pouvoir exécutif et le pouvoir légis-
latif tel que prévu par la Constitution
de la Ve République peut être satisfai-
sant, à condition que la pluralité existe
dans les assemblées ». En bonne
logique d'un pouvoir reconcentré au
sommet de l'État, la patronne du FN
a les collectivités dans le collimateur,
qu'elle qualifie de « féodalités régio-
nales, départementales », et propose
de leur retirer « la clause de compé-
tence générale » qui leur permet de
s'administrer librement, comme le
garantit la Constitution.

LA VIe RÉPUBLIQUE PORTÉE PAR LE
FRONT DE GAUCHE
Un projet de « République » aux anti-
podes de celui porté par le Front de
gauche et, en son sein, par les com-
munistes. Pour ces derniers, le pas-
sage à une VIe République est indisso-
ciable du combat pour une société plus
juste, plus égalitaire, et plus participa-
tive : « La question du changement ins-
titutionnel est partie intégrante des
luttes et rassemblements pour chan-
ger la politique, souligne l'ancienne
présidente du groupe communiste au
Sénat, Nicole Borvo Cohen-Seat.
Changer de politique, changer de sys-
tème, changer de régime, changer les
institutions sont les différentes facettes
du même combat ». « Le problème est
donc politique. [...] Pour résoudre la
crise, il faut reprendre le pouvoir »,
affirme le programme du Front de
gauche. L'affaire Cahuzac illustre cette
imbrication, en montrant « l’emprise
insupportable des logiques de la
finance sur le système économique,
politique, institutionnel, estime le
secrétaire national du PCF, Pierre
Laurent. Pour garantir un nouveau cap
social, il faut que les citoyens aient la

parole et le pouvoir. [...] La question
de la démocratie et celle de l’orienta-
tion sociale sont liées ».
À rebours de la personnalisation des
pouvoirs propre à la Ve République, le
Front de gauche se prononce pour un
« régime parlementaire » avec « pri-
mauté de l’Assemblée nationale sur
l’exécutif ». « Les pouvoirs exorbitants
du président de la République doivent
être supprimés », et le Sénat trans-
formé en « chambre relais des collec-
tivités locales et des initiatives
citoyennes », pendant que « la propor-
tionnelle sera rétablie pour toutes les
élections », détaille le programme du
Front de gauche, qui prône une
Constitution qui « réaffirmera les droits
sociaux : droit à l’emploi et au travail,
à la santé, au logement, à l’éducation,
à la protection sociale […], droits nou-
veaux pour les salariés dans l’entre-
prise ».
Reste que la République « ne se résume
pas à un ensemble d’institutions,
comme le régime politique républi-
cain ou l’école républicaine », peut-
on aussi lire dans la brochure l'Humain
d'abord. Et c'est peut-être dans cet au-
delà des mesures programmatiques
que l'on entrevoit le plus nettement
les différences des ambitions à l'œu-
vre. La République ne serait-elle ainsi
et « d'abord » qu'un « état d'esprit »,
avant d'être un « régime », comme le
prétend Arnaud Montebourg ? Le
Front de gauche, pour sa part, y voit
« davantage un projet à réaliser ».
Lequel peut peut-être se résumer ainsi,
selon Alain Obadia et Louise Gaxie, de
la fondation Gabriel Péri : « À l’époque
de la monarchie absolue, le roi pou-
vait proclamer sans ambages : ''l’État,
c’est moi !'' Dans une société où le fon-
dement du pouvoir politique est la
souveraineté populaire, les citoyens
devraient pouvoir affirmer : “l’État,
c’est nous !” ». n

*Sébastien Crépel est journaliste.
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UN OU DES RÉPUBLICANISMES ?
La tradition républicaine française a eu au cours de son histoire des expres-
sions fort différentes.

PAR STÉPHANIE ROZA*

C omme un certain nombre de
recherches l’ont mis en évi-
dence depuis maintenant près

d’un demi-siècle (on pense ici aux tra-
vaux fondateurs de Hannah Arendt,
John Pocock, Quentin Skinner et de
leurs épigones dans le monde anglo-
saxon ; de Claude Nicolet, Jean-Fabien
Spitz, Serge Audier dans l’hexagone,
en accord ou en confrontation avec
l’école anglophone), on peut avec pro-
fit faire la généalogie en Europe d’une
tradition « républicaine » ou « huma-
niste civique » qui, à partir de la
Renaissance, s’autorise des valeurs et
des pratiques de l’Antiquité grecque
ou romaine pour exalter la valeur de
l’engagement citoyen et de la partici-
pation à la vie publique, la centralité
de la liberté politique pour la dignité
individuelle, voire le bonheur qui
découle d’un « vivre-ensemble »
civique pleinement réalisé. On peut
également, de manière tout aussi fruc-
tueuse, expliciter les rapports parfois
harmonieux, parfois conflictuels de
cette tradition avec le principal schème
politicophilosophique concurrent
dans l’opposition à l’absolutisme des
monarchies européennes, à savoir,
l’école du droit naturel. On peut mon-
trer par exemple comment Rousseau
réalise une étonnante, et ô combien
féconde synthèse des deux langages,
tandis que d’autres penseurs républi-
cains au XVIIIe siècle font un usage plus
prudent, ou plus contradictoire, du
droit naturel.

UNE SPÉCIFICITÉ FRANÇAISE, LA
QUESTION SOCIALE
Mais ces importants axes de recherche
de l’historiographie contemporaine
laissent trop souvent de côté une spé-
cificité typiquement française de la
pensée républicaine, au XVIIIe siècle
et au-delà. Cette spécificité, cette
« exception française » peut-être, c’est
l’attention particulière que certains
parmi ses plus illustres représentants,
au premier rang desquels Rousseau,
mais aussi Mably, Babeuf, suivis par
bien d’autres, ont accordé à ce que l’on
n’appelait pas encore la « question
sociale », c’est-à-dire le problème déli-
cat des inégalités, de la pauvreté en
régime républicain, et des moyens de
les résorber. Non que la préoccupa-

tion de réduire l’injustice sociale dans
une République bien ordonnée soit
absolument absente de la réflexion des
Italiens, des Anglais ou des
Américains ; mais chez les Français,
cette question prend une tournure iné-
dite, et a des conséquences très impor-
tantes. Il faut rappeler que Rousseau,
le premier (et l’unique, jusqu’à 1789)
défenseur de la souveraineté popu-
laire radicale sur un plan politique, est
également un grand pourfendeur de
la corruption matérielle et morale de
l’Ancien Régime, fondée sur une révol-
tante distorsion dans la répartition de
la richesse. De même, son contempo-
rain Mably, une bien moins belle
plume, mais un publiciste très écouté
à son époque, et un grand admirateur
de la République de Sparte, fait fonds

sur l’image idyllique de l’utopie de la
communauté des biens pour affirmer
que la propriété privée est contre-
nature pour l’homme, qu’elle l’aliène
et lui retire tout espoir de bonheur
authentique, qu’elle détruit la solida-
rité spontanée entre membres de l’es-
pèce, et crée la concurrence et le conflit
là où devraient régner la vertu et la
douceur. Ces deux philosophes, par
leur influence sur leurs contempo-
rains, et plus encore sur les hommes
de la Révolution, contribuèrent puis-
samment à donner au républicanisme
français sa coloration socialement éga-
litaire. Du moins, à une certaine
branche du républicanisme. 

AFFRONTEMENT DE TROIS VARIANTES
DE RÉPUBLICANISME SOUS LA
RÉVOLUTION FRANÇAISE
En effet, on aurait tort de considérer
l’attachement au référent républicain
comme un geste univoque. Au
contraire, sous la Révolution française,
s’affrontent non pas deux, mais au

moins trois variantes de républica-
nisme, si l’on néglige les nuances qui
se font jour au sein même de ces
variantes. Peu à peu se détachent, pre-
mièrement, les défenseurs de la
« République des propriétaires » ; pour
ceux-là, qui dans leur majorité ne se
résignent que tardivement à se passer
de monarque, les décisions politiques
reviennent aux experts, choisis à cette
fin par leurs électeurs. Mais qui, mieux
que les propriétaires, ces « actionnaires
de l’entreprise sociale » (Roederer),
sont à même de choisir les représen-
tants de la Nation ? Aux yeux de ces
républicains, les véritables citoyens,
ce sont donc les détenteurs de la pro-
priété ; à eux seuls de choisir qui gèrera
à leur place, et pour leur propre
compte, les destinées du pays.

Face à eux, une première variante de
républicanisme social, trop souvent
caricaturée par l’historiographie, les
Jacobins. De Robespierre et de Saint-
Just, on n’a souvent retenu que la
guillotine ; on a jeté aux oubliettes l’hé-
ritage lumineux de la Constitution de
1793, jamais mise en application, avec
ses « assemblées primaires » qui
devaient permettre au peuple, à tout
le peuple, de contrôler ses représen-
tants, de les révoquer en cas de man-
quement à leurs engagements ; on a
oublié aussi les décrets de Ventôse, par
lesquels les biens confisqués aux
immigrés nobles étaient distribués aux
nécessiteux, le milliard de biens natio-
naux distribué aux défenseurs de la
patrie, les projets d’allocation pour
protéger la vieillesse, la maladie, la
maternité. Un oubli bien injuste, et
sans doute pas dénué d’arrière-pen-
sées pour certains. Enfin, la Révolution
a vu naître une autre forme de répu-
blicanisme social ou « communau-
tiste », c’est-à-dire, comme on com-

« La propriété privée est contre-nature
pour l’homme, qu’elle l’aliène et lui retire

tout espoir de bonheur authentique, qu’elle
détruit la solidarité spontanée entre

membres de l’espèce, et crée la
concurrence et le conflit là où devraient

régner la vertu et la douceur. »
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PAR NAËL DESALDELEER*

C herchez une définition de
l’idée républicaine. Vous ren-
contrerez, dans la majorité des

cas, deux concepts : celui d’auto-gou-
vernement, ou de participation au
pouvoir politique, et celui de bien com-
mun. Cette seconde idée, selon
laquelle le but de la politique doit être
de servir les intérêts de tous, nous sem-
ble bien connue tant elle est récur-
rente. Elle constitue même la subs-
tance de la république, à en croire
Aristote. Pourtant, l’idéal du bien com-
mun fait l’objet d’un débat quasi-inin-
terrompu, et jusqu’à aujourd’hui. Dès
le XVIIIe siècle, le libéralisme politique
formule un argument qui le renvoie
dans les limbes de la non-modernité
et, sur le plan des idées, le condamne.
Aujourd’hui, nous vivons donc dans
un contexte où ce terme central de
notre existence politique est pourtant
massivement rejeté en philosophie
politique. Quel est donc le problème
qui afflige le bien commun ?

OPPOSITION DU LIBÉRALISME
POLITIQUE AU BIEN COMMUN
Chef de file du libéralisme politique
contemporain, John Rawls établit avec
clarté les motifs de l’opposition au bien
commun, qui chercherait à imposer
une seule et unique conception de la
vie bonne. De fait, adhérer à l’idéal du
bien commun, c’est penser que mes
intérêts personnels sont mieux servis
par la recherche de ce qui fait l’intérêt
de tous, plutôt que de mes seuls inté-
rêts privés immédiats. Dans cette
forme d’égoïsme bien compris, j’ai

RÉPUBLIQUE ET BIEN COMMUN,
UNE LIAISON DANGEREUSE ? 
récusé par le libéralisme, l’idéal républicain du
bien commun reste moderne.

intérêt à ce que les intérêts de tous
soient respectés, afin que la prise en
compte des miens soient assurés car
je jouis d’un statut d’égal respect. La
conséquence en est, en termes libé-
raux, que la recherche du bien com-
mun doit s’imposer à tous, pour que
le système soit efficace. Or le fonde-
ment du libéralisme est de prendre
acte de la disparition des repères trans-
cendantaux, tels que Dieu ou la nature.

Rien n’est plus certain, et l’individua-
lité constitue le seul critère de légiti-
mité subsistant. C’est ce qu’il nomme
le pluralisme des valeurs. Par consé-
quent, l’organisation politique devrait
se caractériser par sa tolérance envers
les diversités individuelles, c’est-à-dire
par sa neutralité axiologique. Grâce à
cette définition de la modernité, le libé-
ralisme réduit des pensées comme le
républicanisme à un attachement nos-

talgique à un monde révolu et dogma-
tique, bafouant les droits de l’individu,
dans lequel existait une valeur
suprême, connaissable par l’être
humain. 
Sur le plan des idées, cette critique eut
un effet dévastateur et assura, à partir
du XVIIIe siècle, le succès du libéra-
lisme politique. On chercha donc à
transformer les termes utilisés : pour
se passer du « bien commun », dont
le bagage moral était trop encombrant,
on forgea « l’intérêt général », assurant
le même rôle de guide des politiques
publiques, tout en ne se rapportant
qu’aux intérêts des individus. Mais une
substitution lexicale ne suffit pas à
régler un problème conceptuel. Le
débat sur le bien commun fut dès lors
remplacé par celui sur le sens de l’in-
térêt général. Selon une première
conception, l’intérêt général exprime
l’agrégation des intérêts personnels. On
additionne les intérêts personnels de
chacun et, par une sorte de moyenne,
on détermine le contenu des politiques
publiques. La seconde conception, au
contraire, fait de l’intérêt général l’ex-
pression de la « volonté générale », au
sens de Rousseau. Il s’agit de la syn-
thèse des intérêts personnels qui, en se
joignant, se transforment : le tout est
plus que la somme des parties. Je sers
alors mes intérêts en servant les inté-
rêts du peuple souverain, qui englobe
les miens propres. 
Il est intéressant de constater que ces
philosophies ont nourri le rapport du
Conseil d’État de 1999 sur l’intérêt
général, soulignant l’aspect probléma-
tique de cette notion. De fait, l’argu-
ment du bien commun est de plus en
plus remis en question, ce qu’illustrent
les blocages toujours plus fréquents
de la vie publique, où les intérêts
locaux résistent à l’intérêt général. Le
débat est donc encore largement
vivace et surtout, il s’articule toujours
autour du même élément : la défini-
tion du contenu du bien commun. Là
où l’on reproche à Rousseau de ne
fournir qu’une méthode formelle, qui

 

« L’argument du
bien commun est

de plus en plus
remis en question,
ce qu’illustrent les
blocages toujours

plus fréquents de la
vie publique, où les

intérêts locaux
résistent à l’intérêt

général »
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r mence à l’appeler dans les milieux
sans-culottes autour de 1795, commu-
niste. Bien sûr, on dira avec raison que
la tentative de conjuration de Babeuf
et ses camarades, mal préparée, à
contretemps de l’Histoire, ne pouvait
manquer d’échouer ; que les revendi-
cations autour de la « communauté
des biens » étaient lettre morte à
l’époque du reflux révolutionnaire, et
l’idéal ascétique des conjurés, peu
engageant pour la postérité.

Néanmoins l’étude des textes babou-
vistes révélera aux curieux que le répu-
blicanisme français a partie liée, depuis
l’époque de ses premières expressions
directement politiques, avec la reven-
dication de l’égalité dans tous les
domaines, et même avec la contesta-
tion, non seulement de la grande pro-
priété, mais même de la propriété tout
court. 
Le républicanisme français comme
héritage ne parle donc pas d’une seule

voix, et il convient de s’en souvenir, à
l’heure où, dans le champ politique,
tous se targuent de cette référence afin
de se délivrer des brevets de légitimité
politique. n

*Stéphanie Roza est philosophe.
Agrégée de philosophie, elle est
doctorante à l'université Paris-I
Panthéon-Sorbonne.
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ne dit rien du contenu, mais seule-
ment sa forme – la volonté générale –
le libéralisme politique identifie le
risque qui plane sur l’individu : l’ex-
périence a trop souvent montré que
le « bien commun » ne dissimulait en
réalité que les intérêts privés des
groupes au pouvoir, déguisés en
volonté générale. Le bien commun est
un masque trop aisé pour la manipu-
lation et la contrainte exercée sur les
individus.

FONDER LA LÉGITIMITÉ DU BIEN
COMMUN
Cela signifie-t-il qu’il est impossible
d’adhérer à l’idéal de bien commun
et, en même temps, aux valeurs de la
modernité ? Le renouveau contempo-

rain de la pensée républicaine, le « néo-
républicanisme » affirme le contraire.
Philip Pettit, en particulier, propose de
reprendre l’élaboration théorique de
l’idéal républicain pour le défendre
contre les implications éthiques dan-
gereuses de sa formulation ancienne.
Notamment grâce au concept central
de « démocratie de contestabilité », où
la contestation de la détermination du
bien commun se ferait auprès d’ins-
tances publiques capables d’en faire
réviser le contenu. Elle serait accessi-
ble à tous, en marge de la démocratie
électorale classique, et sur une base
individuelle, permettant alors une défi-
nition dynamique du bien commun,
incluant les intérêts de chacun tels que
chacun les perçoit – immédiatement.

En d’autres termes un bien commun
instrumental, respectueux du plura-
lisme, et non plus une fin en soi, qui
serait à même de ré-articuler les deux
conceptions opposées : un républica-
nisme moderne. Toujours est-il que,
contrairement à ce que l’on peut pen-
ser, la légitimité du bien commun reste
à fonder, aujourd’hui encore. Au tra-
vail. n

*Naël Desaldeleer est philosophe. 
Il est doctorant à l’université de
Poitiers.
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PAR PIERRE CRÉTOIS*

L e rapport de la République à
l’impôt n’est pas tout simple.
Entendons-nous sur le fait que

la République est à la fois une réalité
historique et institutionnelle qui, en
France, naquit avec la Révolution et,
après un moment d’éclipse au début
du XIXe siècle, fut durablement réac-
tivée à partir de 1870. « Répu blique »
est aussi un mot politique magique
dont le contenu est, pour ceux qui
l’emploient, assez flou. La République,
enfin, est un objet théorique dont le
sens minimal pourrait se résumer dans
la primauté du bien commun sur toute
autre considération et donc aussi dans
l’exigence de vertu civique – par vertu,
on entend le fait d’avoir conscience de
l’importance du bien commun. 
Il ne s’agit pourtant pas de sacrifier
l’individu au bien commun en lui
imposant, par exemple, des sacrifices
à travers des prélèvements obliga-
toires qui compromettraient l’accès
aux ressources nécessaires. Dans une
société individualiste, le bien com-
mun passe par le respect absolu de
l’intégrité des personnes. Ce point est
d’importance car on s’aperçoit alors
aisément qu’un enjeu essentiel pour
une République convertie à l’indivi-
dualisme, c’est l’articulation la plus
harmonieuse possible de la protec-
tion des personnes et de l’intérêt com-
mun. C’est dans ce cadre que les
questions de l’impôt et de la redistri-
bution prennent tout leur sens.

RESTRICTION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
OU MODÈLE REDISTRIBUTIF
La manière dont les républicains se
sont positionnés par rapport à l’impôt
dépend du contexte historique de leurs
discours. Durant l’Ancien Régime, les
premiers républicains modernes se
sont efforcés de poursuivre les voies
de l’émancipation individuelle notam-
ment en s’opposant à l’imposition
confiscatoire exigée par les seigneurs
affamant les paysans, ils ont pu alors,
et dans ce contexte, s’opposer à l’im-
pôt et promouvoir la protection abso-
lue de la propriété individuelle. Par ail-
leurs, jaloux de l’indépendance et de
la vertu civique, les premiers républi-
cains considéraient que l’État n’avait

LA RÉPUBLIQUE ET L’IMPÔT
Les questions de l’impôt et de la redistribution
prennent tout leur sens dans l’articulation la plus
harmonieuse possible de la protection des per-
sonnes et de l’intérêt commun.  

pas à remplir les greniers des particu-
liers mais seulement à s’assurer que
chacun puisse se procurer le néces-
saire par son propre travail sans avoir
à se soumettre au pouvoir d’autrui.
Mieux encore, si la redistribution est
une manière de déléguer à des fonc-
tionnaires le soin de la chose publique,
elle est, pour les premiers républicains,
le signe de la corruption des mœurs.
Chacun doit, en effet, donner directe-
ment de sa personne pour la chose
publique. Les premiers républicains
modernes avaient donc tendance à
être sinon défavorables au moins cri-
tiques à l’égard de l’impôt et de la redis-
tribution. 
Mais au-delà de ces critiques, l’impôt
et la redistribution ont en charge une
question chère aux républicains : celle,
sociale, de l’égalité et de l’absence de
domination entre les citoyens. De ce
point de vue,  le rapport d’une
République à l’impôt peut être de deux
formes. Soit, comme le pensaient la
plupart des premiers républicains
modernes, la République fait en sorte
que tous s’investissent personnelle-
ment dans les tâches nécessaires au
bien commun et que la distribution
initiale des ressources ne soit pas tel-
lement inégalitaire que certains aient
le pouvoir de dominer les autres. Dans
ce cas, il y a une restriction a priori de
l’exercice du droit de propriété bridant
les droits et l’initiative individuelle.
Soit la République respecte et fait res-
pecter la propriété des individus mais
exige, en contrepartie, le paiement de
l’impôt nécessaire à la défense et à la
promotion de politiques publiques
permettant de donner à tous l’accès
aux ressources nécessaires à une vie
intègre et digne, c’est le modèle redis-
tributif moderne qui agit sur les iné-
galités en aval sans restreindre les
droits et l’initiative individuelle en
amont.

FAIRE PAYER À CHACUN SA DETTE
SOCIALE
Ainsi, le modèle qui a été défendu
notamment par les républicains, cer-
tains socialistes (ceux de la « syn-
thèse ») et surtout les radicaux à la fin
du XIXe siècle, notamment Léon
Bourgeois, fut de défendre d’une part
le respect absolu des droits individuels
(y compris celui de propriété) mais, en

même temps, d’exiger que chacun paie
sa dette au reste de la société. On peut
appeler ce principe, « principe de rede-
vabilité » : contrairement aux libéraux
qui considéraient que ce que chacun
gagne, il le doit à son seul et unique
travail, les radicaux dits « solidaristes »
prétendaient que chacun est redeva-
ble pour une partie de ce qu’il est et
de ce qu’il a au reste de la société. Pour
eux, personne ne pourrait être riche
de savoir ni de biens sans interactions
avec le reste de la société. Ainsi, en
redistribuant, c’est-à-dire en prélevant
sur les biens des particuliers à propor-
tion du profit que chacun tire de la vie
en société et du superflu qu’il en
dégage, l’impôt ne fait que faire payer
à chacun sa « dette sociale ». Il met
alors en commun une partie des res-
sources par la constitution d’un État
social et de services publics donnant
à tous les citoyens (à ceux qui n’ont à
peine le nécessaire comme à ceux qui
croulent sous l’accessoire) accès à une
même éducation, un même système
de santé, une infrastructure routière
commune et librement accessible, un
accès similaire à la justice…

PROMOUVOIR LE CIVISME ET LIMITER
L'ÉGOÏSME
Pourtant, on peut se demander, si le
modèle de la redistribution qui pense
l’impôt comme le prélèvement sur les
biens des particuliers accomplit com-
plètement l’idéal républicain. Ne fau-
drait-il pas, en amont, limiter davan-
tage l’usage des droits individuels
(notamment celui de propriété dans
le cas des capitaux spéculatifs ou des
moyens de productions par exemple)
en rappelant que leur légitimité tient
au fait qu’ils sont compatibles avec
l’intérêt commun pour éviter qu’ils
aient des conséquences néfastes sur
l’intérêt de tous plutôt que de corriger
la situation en aval par la redistribu-
tion ? L’impôt permettrait ainsi de pro-
mouvoir le civisme, de limiter
l’égoïsme et pas seulement de redis-
tribuer les richesses. Ceci est impor-
tant dans une perspective républicaine
où ce qui prime n’est pas seulement
l’assistance de l’État aux plus dému-
nis mais aussi la participation active
de tous les citoyens au bien commun
et, corrélativement, l’égal intérêt de
tous à la vie sociale. n

*Pierre Crétois est philosophe. Il est
docteur en philosophie de
l’université Lyon-2. 
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PAR DIDIER GIL*

À quelques années près, Alain
(1868-1951) naît et meurt avec
la IIIe République. Incarnant le

« philosophe de la République » (cf. J.-
L. Fabiani, Les Philosophes de la
République), il prend au sérieux sa
tâche d’« aumônier et prédicateur
laïque » (selon l’expression de Jules
Simon). Il se refuse toujours à exercer
le pouvoir, mais il y a une cohérence
républicaine entre son enseignement
philosophique et ses célèbres Propos,
de teneur journalistique, qui font à la
fois une philosophie politique et une
politique philosophique où l’actualité
de la République en France est omni-
présente. En politique, il est républi-
cain « radical », mais non encarté, tout
à la fois hostile au socialisme et au
matérialisme marxistes. L’histoire du
radicalisme à son époque est celle de
la permanence d’un combat pour
construire la République, mais aussi
un pan de l’histoire de l’antimatéria-
lisme caractéristique du spiritualisme
français. Si celui-ci est loin d’être tou-
jours républicain, l’antimatérialisme
est vertébral dans l’idéologie républi-
caine.

Traitant de la matière et de ce qu’il
appelle matérialisme, Alain refuse de
faire abstraction de l’effort spirituel
qui, libre selon lui, les appréhende et

RÉPUBLIQUE OU MATÉRIALISME ? LE CAS ALAIN
Le matérialisme philosophique peut-il faire bon ménage avec l’idée républi-
caine ? La question est trop vaste pour être abordée ici. À défaut, on l’éclai-
rera un peu en examinant le cas exemplaire d’alain. 

les fonde objectivement. Son inten-
tion éthico-politique est d’avérer la
liberté de la volonté humaine par sa
confrontation avec la matière et la ten-
tation subséquente de la « faute maté-
rialiste » (Histoire de mes pensées,
« Matérialisme »). Pour lui, la matière
n’est que l’assise antagoniste de cette
liberté. Mais son idée est requise pour
faire apercevoir l’abîme entre liberté
et nécessité, et élever ainsi l’esprit
(immatériel) au sublime de son auto-
nomie.

LA MATIÈRE APRÈS L’ESPRIT
Alain s’inspire du dualisme propre à
l’idéalisme cartésien où c’est l’évidence
primordiale du Je pense qui fonde la
réalité objective de l’essence des
choses matérielles. La matière vient
après l’esprit et n’existe, négativement,
que dans son rapport avec ce qu’elle
n’est pas — l’esprit, selon un rapport
antagonique qui est sa loi et qui nie la
pensée. Passive, elle n’a de mouvement
et de force que reçus, selon un schéma
mécaniste et nécessitariste : « le monde
est inertie » (ibid.). Son affirmation
n’est pas indépendante de la pensée
mais exige une intellection délibérée.
Ainsi s’avère l’esprit en affirmant sa
force sur la matière et en fondant celle-
ci comme « évidence faite », nullement
« subie » (ibid.). Face à la matière pas-
sive, se dresse la seule activité capable
de lui donner mouvement, contenu et
direction : celle de la volonté humaine,
libre car infinie. La matière inerte de
Descartes révèle donc la liberté, l’in-
dépendance de la pensée agissante
par rapport à la matière inagissante.
Ce faisant, le matérialisme est fondé
et réfuté. Fondé : l’idée d’inertie – idée
vraie de la matière – soutient le néces-
sitarisme comme pur jeu de forces
mécaniques. Réfuté : la puissance
matérielle n’est rien pour l’humain
sans un assentiment, un acte de
volonté libre. Soumettre l’esprit à la
matière et l’y réduire est donc impos-
sible. Ce qui a un enjeu éthico-poli-
tique : si l’esprit est ce qui peut et doit
refuser soumission à la matière, il est
exclu d’une part que la voie de la libre-
pensée transige avec celle de la sou-
mission au corps – en trouvant ses
mobiles dans la faculté inférieure du
désir – ; et d’autre part, qu’une science
de la matière, fût-elle historique,
régente l’action humaine. Au contraire,

l’idéal de la science est celui, politique,
d’une morale sociale qui, loin de cher-
cher son fondement dans la base
matérielle, a son objet propre : l’hu-
manité. C’est l’esprit humain et non
les objets qui finalisent le système du
savoir. Celui-ci doit s’ordonner à la
« religion de l’Humanité » (Comte)
selon son usage social. Dès lors, le
matérialisme ne peut plus soumettre
l’humain à la tyrannie de ses abstrac-

tions (la nature ou l’histoire) : c’est l’hu-
main qui vient d’abord, soit le pouvoir
de l’esprit sur la matière, dont la fonc-
tion est d’instaurer son ordre supé-
rieur, irréductible aux lois de la matière.

UNE « MYSTIQUE RÉPUBLICAINE » 
À cette fin, Alain creuse l’abîme qui
sépare esprit et matière. D’un côté, sa
définition métaphysique de la matière
comme inertie vise à vider la matière
de toute force « occulte » – l’illusoire
projection de l’esprit dans la matière – ;
de l’autre, à symboliser négativement
l’existence d’une force qui la trans-
cende, s’éprouve sans se prouver : la
liberté. Il s’agit d’affirmer l’image néga-
tive de l’inertie pour éveiller positive-
ment au sublime de la volonté éthico-
politique. Parce que le matérialisme,
s’efforçant de réduire l’esprit à la
matière, échoue à exhiber la toute-
puissance des déterminations de la
matière, il montre que l’effectivité de
l’idée d’une volonté libre dans le
monde n’offre aucune figuration pos-
sible. Il fait voir ainsi, malgré lui, com-
bien la supériorité de l’esprit sur la
matière est incommensurable avec les
prétendues capacités de celle-ci. La
volonté ne pouvant rien montrer dans
la matière qui soit libre, elle ne peut

« alain déprécie le
pouvoir politique

comme illusion, où
la pure puissance

matérielle passive,
impliquant la

dépendance, se fait
tyrannique »

« L’histoire du
radicalisme à son

époque est celle de
la permanence d’un

combat pour
construire la

république, mais
aussi un pan de

l’histoire de
l’antimatérialisme
caractéristique du

spiritualisme
français »
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l’inertie – et se voit renvoyée à elle-
même dans son indépendance. Cette
présentation négative de la loi morale
– qui vaut pour la loi républicaine –
permet de cultiver le désaccord avec
le monde en soulignant le caractère
irréductible de la volonté, et cela contre
le matérialisme qui n’accorde matière
et pensée qu’en résorbant celle-ci, en
celle-là. Le véritable accord est discor-
dant, car c’est une loi de l’esprit de s’af-
firmer par ce qui le nie.
Une « mystique républicaine » (Propos,
n° 612, t. II, Pléiade), prenant appui sur
Comte, correspond en pratique à cette
métaphysique. Alain déprécie le pou-
voir politique comme illusion, où la
pure puissance matérielle passive,
impliquant la dépendance, se fait
tyrannique. Il n’y a en vérité qu’iner-
tie massive du corps social où jouent
divers effets de chocs et d’impulsions
hétéronomes (la lutte des classes). En
face de ce pouvoir se dresse l’idéal de

la République, du droit républicain qui
part du principe que la masse n’est pas
(au fondement de) l’État : c’est par l’in-
dividu seul, dans sa « République inté-
rieure » (cf. Cl. Nicolet, L’idée républi-
caine en France), que se joue l’avenir
politique de l’humain. La vertu cardi-
nale du citoyen est donc la « généro-
sité » cartésienne, sorte d’héroïsme
volontariste dont la force est de résis-
tance et de refus, exprimant la gran-
deur et la puissance absolue de l’es-
prit, du savoir au-delà du pouvoir :
« savoir ou pouvoir, il faut choisir »
(Propos, 20 juin 1924, t. I, Pléiade).
Derechef donc, le rôle de la politique
matérialiste, au lieu d’idolâtrer la
matière du social, est d’éveiller au
sublime par son idée vraie – l’inertie.
L’ordre inhumain du corps social, puis-
sance monstrueuse à laquelle chacun
est mécaniquement lié, la nécessité de
survivre, la logique inférieure de l’in-
térêt, cela renvoie l’humain à ce qu’il
a d’exclusivement estimable et d’im-

possible à humilier : son jugement
intérieur, ce muet refus de croire, alors
même qu’il est forcé d’obéir. Sur ce pur
respect pour l’humain comme volonté
absolument souveraine, sont fondées
la résistance spirituelle du citoyen et
les valeurs inaltérables du droit répu-
blicain. Nulle assimilation donc du
droit au pouvoir – ce qui fait la « faute
matérialiste » –, mais plutôt un soup-
çon perpétuel du citoyen (« le
Contrôleur », Propos sur les pouvoirs,
12 juillet 1910) à l’égard du pouvoir, ce
qui exige de l’évaluer à sa juste mesure
pour le remettre à sa place et le maî-
triser. Pour Alain, la pratique républi-
caine s’accomplit dans l’exercice indi-
viduel d’un contre-pouvoir spirituel
incoercible, lieu de l’humain libre. n

*Didier Gil est philosophe. Il est
professeur en Première supérieure
au Lycée Fénelon (Paris).
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PAR JULIETTE GRANGE*

L’ homo œconomicus de l'indivi-
dualisme moderne pose une
liberté naturelle (liberté néga-

tive) coextensive à un individu donné,
déjà là et supposé spontanément capa-
ble de choix et de calculs rationnels,
mais aussi de passions (appelées par-
fois besoins) et de sentiments. Les ins-
titutions démocratiques sont suppo-
sées issues de l'addition des libres
arbitres, en même temps qu'elles per-
mettent leur expression.
Le sujet autonome, le citoyen comme
homo politicus est le résultat de l'ef-
fort d'une liberté construite (de la
liberté positive), de l'éducation et des
institutions politiques comme conven-
tions qui permettent et suscitent l'in-
dépendance du jugement d'un sujet.
Ce jugement se compose d'une
dimension abstraite mais aussi d'un
aspect de raisonnabilité morale et poli-
tique. Le citoyen est ici à la fois l'ori-
gine et le produit de la vie politique :
l'origine car la république ne vit que
de la volonté des citoyens, le produit
car c'est la garantie juridique de la
liberté qui en est la première condi-
tion.

DEUX CONCEPTIONS DE LA LIBERTÉ
Il y aurait donc en première analyse
deux conceptions de la liberté
moderne, l’une républicaine, l’autre
démocratique, non pas dialectique-
ment ordonnées mais effectivement
antagonistes, théoriquement et poli-
tiquement. Celle donc d'un sujet rai-
sonnant, capable de liberté morale et
d'indépendance à l'égard des autori-
tés ou de la société. Celle d'un indi-
vidu, épris d'indépendance, arbitre de
ses propres choix, calculant ses inté-
rêts, qui peut être pris aussi dans un
altruisme qui est la forme sympathi-
sante de l'amour de soi (l'amour d'un
“comme soi”). Dans le second cas, les
institutions politiques ont pour but de
garantir et de concilier utilement les
égales libertés individuelles (Hobbes,
Locke). L'accord se conclut pragmati-

RÉPUBLIQUE ET DÉMOCRATIE : L'AUTONOMIE
DU SUJET, LA LIBERTÉ DE L'INDIVIDU 
il s'agira ici de penser la divergence entre deux conceptions de la personne,
deux idéaux politiques (la démocratie, la république), et de la sorte deux
philosophies, pour simplifier et dans une toute première approche : l'anglo-
saxonne et la française. on montrera que cette divergence n'exclut pas des
formes de conciliation.

quement pour permettre l'accepta-
tion de certaines règles. Le Bien public
est une organisation astucieuse qui,
au travers des choix indépendants des
individus, met en place des normes
communes.
Le républicanisme suppose que l'être
humain devient autonome du fait
d'une liberté politique préalable. Il n'y
a pas de liberté individuelle fondatrice,
la liberté du sujet est un résultat. On
ne devient autonome que dans un État
libre : la liberté prévaut sur le libéra-
lisme. Cette opposition est simpliste,
mais semble néanmoins irréductible.

L'homo œconomicus comme individu
démocratique ne disparaît pas, mais
est en tension avec le citoyen républi-
cain capable de réflexion abstraite sur
les principes de justice. Si l'on pousse
un peu plus loin la précision des défi-
nitions, l'opposition relevée ici reste-
t-elle néanmoins soutenable ?
L'individualisme libéral moderne défi-
nit la liberté comme un « droit natu-
rel instinctif » de possession de soi sur
le mode du corps individuel. Par exten-
sion, elle est droit sur nos capacités en
général, sur nos propriétés, et tout ce
que génèrent nos activités, nos
échanges et notre travail. Dans les doc-
trines contemporaines, l'individu est
le sujet de la psychologie morale (de
« l'agent moral » selon sa terminolo-
gie), des doctrines qui ne séparent pas

faits et valeurs. L'autonomie de l'indi-
vidu est définie en termes de liberté
d'action et de désir ou de volonté d'in-
dépendance. Ce qui importe, ce sont
les « raisons d’agir » qui font des
actions des reflets des motifs person-
nels. Un individu est donc dit libre dans
la philosophie morale s'il s'identifie
avec authenticité à ses motivations et
à ses choix comme étant l'expression
de son « vrai Moi » et s'il est suscepti-
ble de changer ses préférences. 
« Les postulats de l'individualisme, que
nous avons étudiés, sont particulière-
ment adaptés aux sociétés de marché
généralisé, car ils en expriment cer-
tains aspects essentiels. C'est un fait
que dans ce type de sociétés, l'homme
n'est homme que dans la mesure où
il est son propre propriétaire ; c'est un
fait que son humanité dépend de sa
liberté de n'établir avec ses sembla-
bles que des rapports contractuels fon-
dés sur son intérêt personnel ; c'est
également un fait que cette société
consiste en une série de rapports de
marché. » (Macpherson)La société de
marché, société civile organisée par la
production et le commerce, par la
concurrence, ayant disparu, l'indivi-
dualisme perdure dans le cadre d'une
oligarchie financière internationale,
et l'individu lui-même est devenu le
support du consumérisme. On verra
que l'individualisme libéral a été pré-
paratoire, dans l'histoire , de la concep-
tion de l'autonomie du citoyen répu-
bli-cain.

L’AUTONOMIE DU CITOYEN
Le sujet autonome du républicanisme
a reçu longtemps sa liberté intérieure
des institutions juridiques et sa cul-
ture du cadre d'une société nationale.
Non seulement il n'est pas naturelle-
ment et originellement pourvu de
droits, mais les droits et la liberté poli-
tiques ne lui sont pas simplement for-
mellement conférés de l'extérieur par
des institutions (que ce soit l'État, la
République, la société). Le contrat
change quasiment la nature humaine
au sens où il rend possible l'autono-
mie du sujet individuel raisonnant ou

« Le contrat
change quasiment
la nature humaine
au sens où il rend

possible
l'autonomie du
sujet individuel

raisonnant ou celle
du sujet collectif

éclairé »
d

o
SS

ie
r 

> 
vi

ve
 L

a 
ré

pu
bL

iq
u

e 
!

s

RdP-30_v8_RDP  25/09/13  12:53  Page29



celle du sujet collectif éclairé (l'opi-
nion publique raisonnable, le peuple
sensible au Bien public). Ce contrat
est construit. Construit ici signifie
inventé, objet de création collective et
théorique, institué au sens de
Castoriadis.
La modernité est la mise à l'écart défi-
nitive du Télos (finalité) de la vie
bonne, individuelle et collective. La
légitimité des normes est le résultat
de deux autodéterminations : interne
au sujet (morale) et propre au peuple
(politique). La réflexivité critique est
la condition de cette autonomie. C'est
par elle que la volonté se donne à elle-
même sa loi, par un raisonnement
pratique (indépendant du contenu et
des circonstances de ce raisonne-
ment). Le sujet est donc assez diffé-
rent de l'individu.
Les normes politiques sont bien
construites, mais non au sens trivial :
elles ne sont pas des principes objec-

tifs qui existeraient préalablement ou
seraient le résultat définitif du raison-
nement critique. Elles visent à décider
de la nécessité d'agir, elles énoncent
une règle pratique singulière.
Confrontée à tel dilemme moral ou
choix politique, la décision libre (au
sens de l'autonomie) est celle du sujet
tel que nous l'avons défini. 
L'humanité en général s'auto-crée
dans la diversité des formes sociales
et culturelles. Les sociétés modernes
peuvent (devraient pouvoir) être dites
autonomes. « Nous parvenons donc à
une idée de l'autonomie qui diffère
radicalement de la simple auto-consti-
tution. Nous concevons l'autonomie
comme la capacité – d'une société ou
d'un individu – d'agir délibérément et
explicitement pour modifier sa loi,
c'est-à-dire sa forme » (Cornélius
Castoriadis). La communauté poli-
tique qui se construit de manière auto-
nome, comme c'est le cas dans le répu-
blica-nisme comme nous l'entendons,
est par surcroît une forme très parti-
culière de corps collectif : elle est créa-
trice des sujets-citoyens dont elle
dépend. Pour être citoyen, il ne suffit
pas d'être sujet d'un État de droit,
encore moins d'y être né. La citoyen-
neté impose une forme de dépen-

dance à la collectivité qui est d'une
tout autre nature que la communauté.
La volonté générale, l'opinion
publique républicaine sont dépen-
dantes de la voix intérieure autonome
de chaque citoyen, de son adhésion
raisonnée et active. Cette volonté
générale est, dans chaque personne,
une forme de raisonnement qui se
tient dans le silence des passions et
dans l'effacement de l'individualité.
Il y a capacité de tous les hommes à
être citoyen, mais aucun ne l'est à
cause de sa seule qualité d'homme,
pas plus que de son statut juridique.
L'appartenance est l'effet d'un effort,
d'une volonté, d'un raisonnement cri-
tique. De même, quand le peuple
s'autoconstitue, l'institution politique
n'est pas d'abord une administration
ou un appareil d'État, mais dans une
certaine mesure une idée.
La république est bien une forme par-
ticulière de communauté, l'inverse

peut-être d'une communauté : celle
des sujets autonomes qui ne tiennent
rien pour acquis, et pour lesquels la
« vocation de chaque homme à pen-
ser par lui-même » est effective. 
Contrairement à ce qu'écrivent nom-
bre de théoriciens, le républicanisme,
qui met l'autonomie en son centre,
n'accorde pas la primauté à la liberté
des Anciens, mais poursuit l'effort de
la définition libérale de la liberté
moderne. Le sujet autonome s'orga-
nise autour de la liberté de conscience
et d'expression déjà définie dans le
cadre du libéralisme anglais et c'est
sur la base de cette liberté que s'auto-
détermine le sujet. Ceci fait du répu-
blicanisme le contraire d'un collecti-
visme ou d'une doctrine supposant la
reconnaissance de normes politiques
ou morales impératives extérieures au
sujet lui-même. 
La lecture critique des concepts de la
philosophie moderne, comme celui
d'autonomie, peut permettre de clore
un chapitre brillant de la vie intellec-
tuelle française des dernières décen-
nies du XXe siècle, qui, au travers d'un
réinvestissement parfois biaisé du libé-
ralisme classique (Tocqueville,
Constant, Montesquieu), ont prétendu
mettre fin à  « l'exceptionnalité fran-

çaise  » (Furet, Rosanvallon) et ont par-
fois désigné le républicanisme comme
une forme de collectivisme, de jaco-
binisme, de populisme.
Si le républicanisme est au contraire
une doctrine critique, fondée sur l'in-
dépendance de jugement du citoyen,
sur la présence dans le champ social
de la philosophie et du débat d'idées,
s'il est attaché à la liberté de la presse
et à celle de l'opinion publique, il paraît
difficile de l'assimiler à l'État totalitaire
ou à la Terreur.
La capacité qu'a le sujet d'autocons-
tituer sa propre loi est acquise par
celui-ci auprès de la collectivité répu-
blicaine déjà-là, dans l'instruction,
dans l'intersubjectivité, dans la rela-
tion avec une collectivité idéale (l'Idée
de la république). L'autonomie externe
(la liberté garantie par le droit et les
institutions) est dans un premier
temps formatrice de l'autonomie
interne (de la capacité à se former une
opinion raisonnée indépendante des
croyances et des communautés). Mais
– et c'est là le point central – c'est à
partir de l'autonomie interne, et d'elle
seule, que se construit dans le répu-
blicanisme la liberté politique
publique (l'autonomie externe).
Si le déficit de libertés publiques induit
un déficit de la capacité à l'autonomie
morale et intellectuelle des sujets,
inversement, sans l'autonomie et la
volonté libre de chaque citoyen, la li-
berté publique se meurt.
On voit que ce modèle à la fois pra-
tique et théorique s'oppose à l'indivi-
dualisme de l'homo œconomicus. Il
s'oppose aussi, et constitue un moyen
de résistance indispensable, à l'une
des opérations idéologiques les plus
réussies de ces dernières décennies :
faire croire au peuple comme aux élites
que l'État – y compris l'État républi-
cain – est un vecteur d'oppression,
qu'il est totalitaire et liberticide. n

« Si le déficit de libertés publiques induit
un déficit de la capacité à l'autonomie

morale et intellectuelle des sujets,
inversement, sans l'autonomie et la volonté
libre de chaque citoyen, la liberté publique

se meurt. »

*Juliette Grange est philosophe. Elle
est professeur à l’université
François-Rabelais de Tours.
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PAR RAYMOND HUARD*

T out régime politique repose sur
des valeurs explicitement pro-
clamées ou implicites. Celles

auxquelles se réfère la République sont
pour une part universelles, mais peu-
vent aussi présenter des caractères par-
ticuliers à tel ou tel pays. En rappeler
l’histoire permet de préciser le sens de
ces « valeurs républicaines » invoquées
souvent sans plus de précisions par
des forces pourtant antagonistes, mas-
quant par là des représentations sen-
siblement différentes de l’idée de
République. Cela permet également
de rappeler que leur édifice, jamais
achevé, se construit sur le temps long.
Ainsi, les valeurs actuellement inscrites
dans le préambule et les premiers arti-
cles de la Constitution française ne se
sont imposées qu’à la suite de luttes
menées du XVIIIe siècle jusqu’à nos
jours.
Lorsque la République a été instituée
en France en 1792, événement alors
inouï en Europe, elle remplaçait une
monarchie constitutionnelle qui s’était
discréditée par sa résistance aux acquis
de la Révolution, mais dont les prin-
cipes, proclamés par la Déclaration
des droits de l’homme de 1789, puis
par la Constitution de 1791, étaient
potentiellement républicains : affir-

mation des libertés fondamentales
(liberté, propriété, sûreté, résistance à
l’oppression, égalité civile, liberté de
pensée et d’expression publique, sou-
veraineté de la Nation), élection pério-
dique d’une assemblée nationale et
des autorités locales. Sur le plan théo-
rique, la République est alors associée,
depuis Montesquieu, à « la vertu ». Le
régime républicain paraît d’autre part
plus conforme aux exigences de la rai-

LES VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE : 
L’ENJEU D’UN DÉBAT PERMANENT
imposées par les luttes, les valeurs de la république doivent être en perma-
nence l’objet d’une vigilance critique des citoyens.

son, puisque seule celle-ci et non une
tradition historique plus ou moins
contestable peut légitimer la forme du
pouvoir. Enfin, l’idée s’est imposée
presque immédiatement qu’un régime
républicain, parce que reposant sur
l’intervention politique des citoyens,
devait développer un large système
d’instruction publique.

Au cours des luttes séculaires qui ont
imposé la République en France, on a
vu naître des divergences parmi les
républicains eux-mêmes, moins sur
ces principes fondateurs, déjà procla-
més, que sur d’autres aspects du
contenu du régime. De ce fait, les
valeurs de la République ont évolué
dans le temps. Le débat sur les fonde-
ments du régime, à peu près constant
au cours de l’histoire, n’a pas toujours
mis en avant les mêmes questions et
il a été en outre influencé par le fait
que la République en France n’a pas
subsisté, comme aux États-Unis, de
façon continue mais a connu au
contraire cinq incarnations différentes,
entrecoupées de régimes autoritaires
ou monarchiques. 

L’égalité politique au plan de la
citoyenneté, instituée pour la première
fois en 1792, a été comprise d’abord
au profit des seuls hommes pour les-
quels le principe du « suffrage univer-
sel », d’ailleurs longtemps contesté, ne
s’est imposé de façon à peu près défi-
nitive qu’en 1848 et n’a pas été admis
pour les habitants des colonies
acquises par la suite. Cent ans plus
tard, en 1944, après de longs débats,
l’universalité du suffrage a été éten-
due au genre féminin et il a fallu atten-
dre encore environ quarante ans pour
que la parité homme-femmes dans les
diverses responsabilités apparaisse
comme une exigence institutionnelle. 

L’exercice de la souveraineté natio-
nale a été conçu sous diverses formes,
représentatives, via l’élection de
députés et plus tard d’un président,
ou directe, mais beaucoup plus rare-
ment utilisée, par le référendum.
L’organisation des pouvoirs en
République a opposé durablement
ceux qui privilégiaient un régime à

dominante parlementaire où l’exécu-
tif était de fait subordonné au parle-
ment (IIIe et IVe République) et ceux
qui souhaitaient que l’exécutif dispo-
sât d’une plus large autonomie par
son mode d’élection ou par ses pou-
voirs (IIe et Ve République). En outre,
la centralisation politique et adminis-
trative héritée de la Monarchie et de
l’Empire a longtemps prédominé
avant que le principe de la décentra-
lisation soit accepté à partir de 1981. 

Les rapports de la République avec
les Églises ont fait l’objet de longs
débats. Pendant la Révolution, la résis-
tance de l’Église catholique aux
réformes révolutionnaires a abouti à
une première séparation de l’Église et
de l’État, en 1794 et, dans le même
temps, une religion civile a été propo-
sée sans parvenir à s’imposer durable-
ment. Plus tard, notamment dans les
années 1860, l’idée de la « laïcité » de
l’École et de l’État a progressé jusqu’à
être instituée par la loi à partir de 1879,
puis aboutir à une nouvelle séparation
en 1905, et être reconnue constitution-
nellement en 1946, sans pour autant
que ce principe soit appliqué rigou-
reusement.

Mais c’est sans doute la question de
la relation de l’État à l’économie qui
a suscité les débats les plus continus
et les plus ardents au cours de
l’Histoire. Les partisans du libéralisme

« La république
est associée, 

depuis
montesquieu, 
à “la vertu”. »

« L’idée s’est imposée presque
immédiatement qu’un régime républicain,

parce que reposant sur l’intervention
politique des citoyens, devait développer un

large système d’instruction publique »
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économique souhaitaient limiter au
maximum le rôle de l’État, quelles
qu’en fussent les conséquences
sociales alors que sous l’impulsion
d’abord de démocrates authentiques,
puis du mouvement ouvrier et socia-

liste, les partisans d’un contrôle de
l’État sur l’économie agissaient pour
que la République eût un contenu
social, proclamât de nouveaux droits
pour les travailleurs ou même pour
que, de façon plus radicale, le système
d’économie libérale fût remplacé par
une organisation collective de la pro-
duction. Cette opposition a donné lieu
à des luttes parfois impitoyables, qui
ont marqué l’histoire de France,
notamment en 1848, 1871 (La
Commune de Paris), en 1936, à la
Libération en 1945 (programme du
Conseil national de la Résistance) et

depuis cette date. Même si des pro-
grès importants ont été accomplis
dans le domaine des droits sociaux, le
débat se poursuit désormais alors que
les défauts du capitalisme apparais-
sent de plus en plus visibles, tant en

France qu’à l’échelle de l’Union euro-
péenne, celle-ci ayant été construite
sur des bases libérales. 

Enfin, mais très récemment (2009), la
préoccupation environnementale a
été inscrite parmi les valeurs de la
République. Aujourd’hui, alors que la
République en tant que régime s’est
imposée dans la plupart des États du
monde sans que la réalité de son fonc-
tionnement corresponde bien souvent
aux principes républicains tradition-
nels, le régime républicain n’est plus
spécifique d’une exception française

comme il l’était en Europe au XIXe siè-
cle. Mais la République française garde
cependant des caractères originaux
qu’on vient de voir. En France même,
si le terme de républicain reste mobi-
lisateur en cas de menace contre le
régime, le plus souvent, la banalisa-
tion de ce terme a abouti à lui donner
une acception beaucoup plus limitée :
être « républicain » signifierait respec-
ter simplement le pouvoir en place
régulièrement élu, l’ordre public, les
lois instituées, en limitant donc l’ac-
tion politique en République aux pro-
cédures électorales, et en discréditant
ainsi d’avance les forces vives qui, dans
le pays, chercheraient à influencer le
pouvoir par des actions de masse
(grève, manifestation). Si l’idée répu-
blicaine a toujours fait effectivement
une place importante au respect des
procédures légales, elle n’a jamais sup-
posé la passivité des citoyens dont la
vigilance critique devait au contraire
être constamment tenue en éveil. n

*Raymond  Huard est historien. Il
est professeur émérite d’histoire
contemporaine à l’université de
Montpellier.

« même si des progrès importants ont été
accomplis dans le domaine des droits

sociaux, le débat se poursuit désormais
alors que les défauts du capitalisme

apparaissent de plus en plus visibles, tant
en France qu’au niveau de l’union

européenne  »
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PAR JEAN-PAUL SCOT*

S avez-vous que, si la France est
depuis 1946 une « République
indivisible, laïque, démocra-

tique et sociale », l’épithète « laïque »
a été ajoutée dans l’article premier de
la Constitution grâce à l’adoption d’un
amendement communiste ? Savez-
vous que le premier projet de consti-
tution, rejeté par les gaullistes et la
droite cléricale, définissait très claire-
ment la laïcité : « La liberté de
conscience et de cultes est garantie par

la neutralité de l’État à l’égard de toutes
les croyances […] notamment par la
séparation des Églises et de l’État, ainsi
que par la laïcité des pouvoirs et de
l’enseignement public ». La laïcité n’est
pas une exception française même s’il
y eut une voie française à la laïcité.

VOIE FRANÇAISE À LA LAÏCITÉ
La France fut le premier État à mettre
en échec la théocratie pontificale, cette
prétendue souveraineté des papes sur
les rois, quand Philippe le Bel fit pro-
clamer par ses légistes en 1303 l’auto-
nomie du pouvoir politique face à l’au-
torité temporelle de la papauté. Louis
XIV lui-même confirmera en 1682 les
« libertés gallicanes » en affirmant que
« les rois et les princes ne sont soumis
dans les choses temporelles à aucune
puissance ecclésiastique ». Mais la dis-

LIBERTÉ-ÉGALITÉ-LAÏCITÉ 
La laïcité est le fruit d’une longue bataille pour la liberté et l’égalité, indisso-
ciable de celle pour la démocratie politique et sociale. 

tinction entre deux pouvoirs, l’un tem-
porel, l’autre spirituel, distincts et auto-
nomes, mais non séparés, maintient
l’éminente suprématie de l’autorité
religieuse sur le pouvoir politique,
comme l’ont réaffirmé les papes Pie
XII et Jean-Paul II dans leurs défini-
tions de la « saine et légitime laïcité »
et de la « laïcité positive » qui récusent
toute « séparation ». L’autonomie des
pouvoirs n’est pas la laïcité.

La France fut encore le premier État à
reconnaitre la tolérance religieuse.
Pour mettre fin aux guerres de religion
provoquées par la Réforme protes-
tante, l’Empire germanique adopte en
1554 le principe tel prince, telle reli-
gion : les sujets des princes n’ont que
la liberté d’émigrer. Mais, par l’Édit de
Nantes accordé en 1598 par Henri IV
à ses sujets protestants, l’État recon-
nait la coexistence légale de sujets de
confessions différentes. Louis XIV
annulera d’ailleurs ce privilège en 1685.
La tolérance n’est qu’une faveur du
prince à certains de ses sujets, une
concession de l’État à des communau-
tés minoritaires, ce n’est pas un droit
égal accordé à tous. Dans son Essai sur
la tolérance, publié en 1667, le philo-
sophe anglais Locke n’en fait bénéfi-
cier ni les catholiques inféodés au
pape, ni les athées ne redoutant pas
les feux de l’enfer ; il admet la plura-
lité des religions mais pas l’égalité des
droits. Comme trop d’hommes poli-
tiques, y compris de gauche, Nicolas
Sarkozy confond la tolérance et la laï-
cité qu’il réduit à « l’égal respect de
toutes les religions », méprisant les
agnostiques et les athées. La tolérance
n’est encore pas la laïcité.

C’est la Révolution française qui
représente l’étape capitale dans le
long processus historique de laïcisa-
tion de l’État et de sécularisation de
la société avec la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen du
26 août 1789. La proclamation de la
liberté de conscience et de l’égalité
des droits de tous les êtres humains
indépendamment de leurs condi-
tions, de leurs positions et de leurs
croyances, « même religieuses », est
l’acte fondateur des principes de laï-
cité. La souveraineté et la loi n’éma-
nant plus de Dieu mais de la nation ;
les « droits de l’homme » se substi-
tuent aux « devoirs envers Dieu » pour
fonder les lois humaines. Le 21 février

1795, une première séparation de
l’Église et de l’État est instituée « au
nom des droits de l’homme ».
Pourtant, certains disent que les États-
Unis d’Amérique ont eux aussi élevé
un « mur de séparation » entre l’État
et les religions : le premier amende-
ment constitutionnel de 1791 ne
déclare-t-il pas que « le Congrès ne
fera aucune loi qui touche l’établis-
sement ou interdise le libre exercice
d’une religion ». Mais s’il y a sépara-
tion entre l’État fédéral et les multi-
ples confessions, il n’y a pas de sépa-
ration de la politique et de la religion
aux États-Unis car la liberté de reli-
gion est affirmée comme la première
des libertés. La tolérance universelle
n’est pas encore la laïcité.

LA LAÏCITÉ NE CONCERNE D’AILLEURS
PAS LES SEULS RAPPORTS DE L’ÉTAT
ET DES RELIGIONS.  
Pour rétablir la paix intérieure,
Napoléon Bonaparte imposa en 1802
le régime des « cultes reconnus » fai-
sant des cultes catholique et protes-
tants, puis israélites, des institutions
publiques financées et salariées par
l’État qui leur abandonne l’enseigne-
ment primaire. Mais le conflit récur-
rent entre l’Église romaine soutenant
les monarchistes et l’ordre moral et
les républicains, anticléricaux parce
qu’hostiles à l’immixtion du clergé
dans les affaires publiques, aboutit
aux lois laïques de la Troisième
République : gratuité de l’enseigne-
ment primaire (1881), obligatoire
pour les filles et les garçons (1882),
laïque (1883) et réservant les fonds

publics à l’enseignement public
(1886). La laïcité ne se limite pas à
l’école : les libertés publiques et le
droit civil seront garantis (1881), le
divorce rétabli, l’adultère dépénalisé,
les administrations, l’armée, la jus-
tice, les hôpitaux, les enterrements
laïcisés. Eugène Littré définissait avec
raison la laïcité comme « la concep-

« c’est la
révolution

française qui
représente l’étape

capitale dans le long
processus

historique de
laïcisation de l’état

et de sécularisation
de la société avec la

déclaration des
droits de l’homme

et du citoyen du 26
août 1789. »

« La laïcité ne
concerne d’ailleurs

pas les seuls
rapports de l’état et

des religions »
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r tion politique et sociale impliquant
la séparation de la religion et de la
société civile et de l’État. »

LOI DU 9 DÉCEMBRE 1905
La loi du 9 décembre 1905 relative à
« la séparation des Églises et de l’État »
parachève cette conquête de la laï-
cité. Ses « Principes » sont à rappeler
à tous ceux qui voudraient réviser la
loi pour la dénaturer. Article 1er : « La
République assure la liberté de
conscience. Elle garantit le libre exer-
cice des cultes sous les seules restric-
tions … de l’ordre public. » La liberté

de conscience est la première des
libertés, un droit naturel reconnu et
non octroyé par l’État, la liberté de
croire ou de ne pas croire. D’elle
découle la « liberté de cultes », l’ex-
pression collective et publique de la
liberté de religion qui relève, elle, du
choix totalement libre des personnes,
mais les manifestations de la liberté

de culte sont soumises au respect de
l’ordre public. Article 2 : « La Répu -
blique ne reconnait, ne salarie ni ne
subventionne aucun culte ». La
France met fin au régime des « cultes
reconnus » et privilégiés, les Églises
ne sont plus des institutions de droit
public, les religions relèvent du droit
privé, individuel et collectif. L’État
n’ignore pas la réalité sociale du fait
religieux, mais n’a pas à mettre les
moyens de la collectivité nationale à
la disposition des seuls croyants. Les
verbes « assurer » et « garantir » n’ont
jamais voulu dire « assumer » ou «
financer ». A la différence de la plu-
part des autres États européens, qui
en sont restés au stade des « Églises
établies » ou des « Églises histo-
riques », la République française ne
connait que des citoyens, pas des
croyants ou des incroyants.

La loi de 1905 a subi de nombreux
contournements, maintien du
concordat napoléonien en Alsace-
Moselle en 1919 et 1944, financement
public des établissements privés sous
contrat depuis la loi Debré de 1959,
facilités fiscales accordées aux cultes
multipliées depuis 2002. Mais, elle est
capable encore d’apporter des
réponses aux questions posées par la
construction des lieux des cultes et
l’activisme des intégristes religieux.
Encore faudrait-il vouloir appliquer
cette loi d’apaisement.

La laïcité repose sur l’articulation des
principes de liberté de conscience,
d’égalité des droits et de neutralité de
l’État à l’égard de toutes les convic-
tions. Jaurès affirmait le 2 août 1904
dans L’Humanité «  Démocratie et laï-
cité sont identiques [car] la démocra-
tie n’est autre chose que l’égalité des
droits. La démocratie fonde en dehors
de tout système religieux toutes ses ins-
titutions, tout son droit politique et
social. » Il proposait d’ailleurs que la
suppression du budget des cultes
serve à alimenter le premier fonds des
retraites ouvrières. En 1912, il conclut
« Laïcité et progrès social sont deux
formules indivisibles. Nous lutterons
pour les deux. » La laïcité n’est pas une
idéologie antireligieuse, ni une doc-
trine philosophique, encore moins
une idéologie d’État. Elle est à la fois
un idéal d’émancipation de tous les
êtres humains, un principe d’organi-
sation politique et social du « vivre
ensemble »  et la garantie du droit de
chacun à affirmer ses différences dans
le respect mutuel de tous. n

Reproduction d’un article paru dans
La Revue du projet, n° 7.

*Jean-Paul Scot est historien. Il est
titulaire honoraire de la Chaire
supérieure d’histoire du lycée
Lakanal (Sceaux).

PAR JEAN-LOUIS ROBERT*

N ous (la France) sommes cen-
sément une « République
sociale ». On semble l’oublier

trop souvent ! L’article premier de la
Constitution de la Ve République
affirme ainsi que « la France est une
République indivisible, laïque, démo-
cratique et sociale ». En outre, le
préambule de notre actuelle Consti -
tution proclame son attachement aux
principes édictés dans le préambule
de la Constitution de 1946 (cela avait
été une exigence de Guy Mollet pour
que les socialistes votent oui à la
constitution gaullienne). Ainsi donc
notre « République sociale » nous

SUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALE
aspiration profonde du peuple à mettre fin à l’aliénation économique, la
république sociale reste une notion complexe.

affirme que « chacun a le droit de tra-
vailler et d’obtenir un emploi ». Elle
« garantit à tous, notamment à l'en-
fant, à la mère et aux vieux travailleurs,
la protection de la santé, la sécurité
matérielle, le repos et les loisirs. Tout
être humain qui, en raison de son âge,
de son état physique ou mental, de la
situation économique, se trouve dans
l'incapacité de travailler a le droit d'ob-
tenir de la collectivité des moyens
convenables d'existence » etc.  

Certes, il y a beaucoup de trous ou de
flou dans ces différents articles, mais
ils nous indiquent deux questions. La
première renvoie aux liens complexes
et connus du droit et du réel, sur les-
quels nous n’insisterons pas, et la

seconde à l’histoire de la notion de
« République sociale » et à sa constante
ambiguïté.

AMBIGUÏTÉ ET CONFUSION
Abordons donc ce deuxième point.
Sans remonter à une antique préhis-
toire, on ne peut faire l’impasse sur la
Révolution française où se fondent les
premiers éléments d’une République
sociale, même si le terme est absent
des débats de l’époque. On perçoit
alors la construction d’un premier
niveau de ce que pourrait être une
République sociale, fondamentale-
ment appuyée sur la notion toute
morale de la fraternité (le troisième
terme mais non pas le moins impor-
tant de notre trilogie républicaine).

« Laïcité et progrès
social sont deux

formules indivisibles.
nous lutterons pour

les deux.»
jean jaurès
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*Jean-Louis Robert est historien. Il
est professeur émérite d'histoire
contemporaine à l’université Paris-1
Panthéon-Sorbonne.

C’est de cette exigence d’une commu-
nauté nationale fraternelle que vient
l’exigence d’une politique sociale qui
ne relève pas de la seule charité indi-
viduelle mais d’une intervention de
l’État et du droit. Les républicains radi-
caux baptiseront cette exigence soli-
darité au début de la IIIe République.
Elle se retrouve avec des choix moins
centralisés chez certains catholiques
sociaux. Mais apparaît tôt une idée
plus exigeante de la République
sociale. L’intervention du droit social,
fût-il le plus élaboré, ne suffit pas. Au
89 politique, il faudra ajouter un 89
économique disait-on sous le Front
populaire. C’est dire joliment que la
République sociale ne peut être que
socialiste, c’est-à-dire remettre en
cause la propriété privée – au moins
des moyens de production et
d’échange – et éliminer toute forme
d’exploitation de l’Homme par
l’Homme. Ainsi définis, ces deux sens
de « République sociale » peuvent
apparaître comme clairement dis-
tincts, mais les choses furent et sont
plus complexes. Et ce dans deux direc-
tions. Il a pu arriver que « République »
et « sociale » apparaissent fort éloi-
gnées, voire opposées. On sait ainsi
que nombre de théoriciens du socia-
lisme français de la première moitié
du XIXe siècle marquèrent une certaine
indifférence – pour ne pas dire plus –
à la forme politique. Et pas seulement
Proudhon ! C’est le 6 février 1848,
quelques jours avant la Révolution,
que les partisans du communiste
Cabet partirent aux États-Unis fonder
leur Icarie ! Les tensions entre
« République » et « sociale » se mani-
festeront aussi lors d’événements tra-
giques comme ceux de juin 1848 ou
du massacre de Fourmies en 1891…

Mais, dans le même mouvement his-
torique qui charrie ainsi toujours des
contradictions, et tout au contraire de
la séparation de « République » et
« sociale », une confusion ne cesse de
fonctionner pendant les deux derniers

siècles du précédent millénaire, qui en
appelle au mythe d’abord, et qui fait
que République, République sociale
et République socialiste vont ensem-
ble d’un pas puissant, chacune étant
le couronnement de la précédente. La
chose est sensible en écoutant chan-
ter Pottier dans les années 1860, sous
le Second Empire :

« J'attends une belle,
Une belle enfant,
J'appelle, j'appelle,
J'en parle au passant.
Ah ! je l'attends, je l'attends !
L'attendrai-je encor longtemps ? Je vais
sans semelle,
Sans rien sous la dent
Transi quand il gèle,
Sans gîte souvent.
Ah ! je l'attends, je l'attends !
L'attendrai-je encor longtemps ? (…)
Ma misère est telle
Que j'en suis méchant.
Ah ! viens donc, la belle
Guérir ton amant !
Ah ! je l'attends, je l'attends !
L'attendrai-je encor longtemps ? »

La Commune de Paris sera ainsi un de
ces moments forts où la République
sociale et démocratique exprime aussi
les aspirations profondes du peuple à
mettre fin à l’aliénation économique.
Mais on retrouvera les mêmes senti-

ments sous la plume de Jaurès ou au
temps du Front populaire. C’est que,
à vrai dire, le rêve de la Sociale ne peut
être seulement celui d’un État-provi-
dence (largement instauré d’ailleurs
dans des monarchies comme le
Royaume-Uni ou la Prusse impériale
et bismarckienne) car la République
ne peut se dissocier de l’aspiration pro-
fonde à l’égalité, à l’égalité réelle des
citoyens. Elle en est constitutive autant
que la fraternité. Au bilan, la « Répu -
blique sociale » est une notion com-
plexe. Si on la réduit au seul droit
constitutionnel, elle peut ne pas signi-
fier grand-chose. Si on la réduit au seul
État-providence et solidaire, elle pour-
rait conduire à nier l’urgence des chan-
gements économiques ou démocra-
tiques. Mais « la Sociale » reste en 2013
un formidable vecteur de l’aspiration
longue du peuple français à une répu-
blique accomplie pleinement.  n

« La commune de paris sera ainsi un de
ces moments forts où la république sociale

et démocratique exprime aussi les
aspirations profondes du peuple à mettre

fin à l’aliénation économique. »
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PAR BERNARD THIBAULT*

C ela fait déjà très longtemps que
domine le sentiment que les
affaires du monde, comme

celles des pays, sont de plus en plus
aux mains du monde des affaires et de
l’argent. Ce constat douloureux dans
toute démocratie s’est sans conteste
élargi et amplifié depuis la nouvelle
phase de la crise en 2008. À ce
moment-là les États sont réapparus
légitimes à intervenir, au prix fort, pour
venir au secours d’établissements
financiers et d’un capitalisme à la
dérive. La facture globale est considé-
rable sur le plan financier bien sûr,
mais aussi sur les plans économiques
sociaux et démocratiques et ce pour
un long terme.

LE DIKTAT DE LA RENTABILITÉ
FINANCIÈRE
Le citoyen a par exemple découvert
que les agences de notations, incon-
nues auparavant, se voyaient attribuer
des pouvoirs que lui-même semblait
perdre progressivement : guider les
politiques gouvernementales des pays
et des institutions internationales.
Naturellement à la différence du
citoyen soucieux d’une certaine idée
de l’intérêt général ces agences agis-
sent et s’expriment d’abord et avant
tout à partir du potentiel de rentabi-
lité financière qu’elle décèle dans tel
ou tel scénario pour les clients qui les
rémunèrent : pour l’essentiel les entre-
prises, les fonds d’investissement, les
banques. La désormais fameuse note
3A a ainsi été commentée quotidien-
nement pendant des mois et prenait
une place tout aussi importante que
le bulletin de la météo nationale ! Ces
notes, ou leurs menaces ont pu convo-
quer et fixer l’ordre du jour de conseils
de ministres, de sommets européens
et mondiaux. L’agenda des réformes
comme celle des retraites en 2010 en
France en était dépendant, peu
importe que des millions de citoyens
y fussent opposés. Tout cela ne relève
pas que de l’anecdote.
Cela illustre combien la République et
donc la démocratie sont sous la pres-
sion des firmes. Les entreprises veu-
lent des salariés formés, qualifiés, une

LA RÉPUBLIQUE FACE À L’EMPRISE DU MONDE
DE L’ARGENT
regagner la confiance du citoyen exige de nouveaux droits. Le droit du tra-
vail doit prévaloir sur le droit commercial, le droit financier et le droit de la
concurrence. 

recherche publique performante, une
sécurité efficace, des équipements
publics modernes, mais elles ne veu-
lent payer ni pour leur réalisation ni
pour leur entretien, elles n’acceptent
pas que leur gestion, centrée sur la ren-
tabilité financière quelles qu’en soient
les conséquences pour la collectivité,
soit contestée et elles mettent désor-
mais les États en concurrence en
revendiquant un droit social à la carte
de plus en plus individualisé. En fait,
« l’efficacité » des décisions est appré-
ciée d’abord au sens de la compétiti-
vité marchande, elle prend le pas sur
toutes les autres considérations.
Comme si la condition humaine se
mesurait à l’aune des marchés !
Naturellement avec cette grille de lec-
ture le coût du travail est  jugé trop
élevé en France… Comme partout ail-
leurs. La mise en concurrence des sala-
riés à l’échelle internationale par le
moins-disant social se généralise sur
tous les continents. Ainsi se dessine la
perspective redoutable de voir la
grande majorité des travailleurs du
monde exercer leur métier dans un
cadre informel c’est-à-dire sans droit
du travail, sans système de protection
sociale ! 

RÉAFFIRMER LA PRÉDOMINANCE DU
CITOYEN 
Remédier à cette emprise de la finance
nécessite de faire naître de nouvelles
démarches politiques au sens plein du
terme permettant au citoyen d’avoir
prise sur les événements et sur les
choix dans les entreprises comme dans
la cité au-delà des rendez-vous élec-
toraux réguliers. Le chantier est sans
doute considérable et soulève de mul-
tiples domaines où des transforma-
tions doivent se construire en conju-
guant la dimension nationale et
internationale. Il s’agit tout simple-
ment de réaffirmer la prédominance
du citoyen dans la république où la
démocratie est consolidée par des
droits inaliénables pour tous les sala-
riés, ce qui est loin d’être le cas en
France, pourtant État de droit. Or Il n’y
a pas de liberté ou de réelle démocra-
tie sans droits sociaux et économiques
plus élaborés.
Les États et les institutions internatio-
nales notamment le FMI, la Banque

mondiale et l’OMC doivent intégrer
les droits fondamentaux des travail-
leurs définis par l’Organisation inter-
nationale du travail. Ces droits doivent
devenir des normes non négociables
au même titre que les normes tech-
niques, environnementales et de santé.
Le droit du travail doit prévaloir sur le
droit commercial, le droit financier et
le droit de la concurrence. La
République doit en être le garant et

l’Europe un moteur par un contrat
social européen revendiqué par le
mouvement syndical du continent.
Droit à un emploi, à la non-discrimi-
nation, à l’éducation et la formation
professionnelle, à la liberté syndicale
et à la négociation collective, à la pro-
tection sociale, à la santé, à la retraite,
au logement, aux transports, aux ser-
vices publics… 

UN NOUVEAU STATUT DU TRAVAIL
SALARIÉ
La République peut donner corps à un
nouveau statut du travail salarié dont
la Sécurité sociale professionnelle
serait un des piliers. La démocratie ne
peut pas s’arrêter à la porte des entre-
prises. Le droit d’intervenir dans la ges-
tion de l’entreprise où le salarié ne peut
être cantonné au rôle d’exécutant est
primordial alors que de nouveaux
enjeux de société sont soulevés liés à
l’évolution des connaissances et des
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« plus l’état
apparaît se

désintéresser de la
vie concrète des

citoyens en ignorant
ou refusant de voir

ce qui se passe
réellement dans les

entreprises plus il
les rend indifférents
voir hostiles à la vie

politique. »
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processus de production. Plus l’État
apparaît se désintéresser de la vie
concrète des citoyens en ignorant ou
refusant de voir ce qui se passe réelle-
ment dans les entreprises plus il les
rend indifférents voire hostiles à la vie
politique. Ce «  désintéressement » est
naturellement souhaité par ceux-là
mêmes qui prônent un effacement de
l’État dans un rôle de « pompier
social » ou de béquille à la sauvegarde
de leurs propres intérêts. La question
du financement étant cruciale, il
devient incontournable de se doter de
nouveaux outils publics pour porter

un autre type de croissance au service
du plein-emploi solidaire et du déve-
loppement humain durable. Ceci
pourrait s’illustrer, entre autres, par
l’instauration d’un pôle financier
public, une lutte acharnée pour l’éra-
dication des paradis fiscaux et de la
fraude fiscale. Cela doit prendre corps
autour de services publics rénovés
dans leurs périmètres, leurs champs
d’intervention, leurs critères de ges-
tion et les modalités par lesquelles sont
définis leurs objectifs au service de l’in-
térêt général. Là aussi la place du
citoyen et de ses représentants est

essentielle pour se substituer aux
innombrables commissions, agences
ou experts qui dans de trop nombreux
cas se voient confier ou s’attribuent
des prérogatives en marge d’un véri-
table contrôle démocratique. Extraire
la République de l’emprise du monde
de l’argent est une condition indispen-
sable à la construction d’une société
meilleure. n

*Bernard Thibault est syndicaliste. Il
a été secrétaire général de la CGT (de
1999 à 2013).

PAR NICOLE BORVO COHEN-SEAT*

L es signes sont patents d'une
crise de la politique et d'une
crise de la démocratie :

défiance à l'égard des élus, absten-
tion, montée de l’extrême droite, dont
le fonds de commerce est toujours,
quels que soient les ajustements, l'an-
tiparlementarisme et l'appel au
« chef ». Les causes de cette désaffec-
tion sont toutes aussi évidentes : le
peuple vote, mais les gouvernements
qui se succèdent ont confié les
manettes aux marchés financiers et
l'assument de façon plus ou moins
explicite au gré des alternances.

LA BOURGEOISIE A RÉUSSI À GARDER
LE POUVOIR
En réalité si la bourgeoisie a dû accep-
ter le suffrage universel, elle a réussi
à garder le pouvoir par des méca-
nismes institutionnels complexes et
un discours idéologique constant sur
la supériorité des élites sur le peuple !
L'émergence des partis ouvriers et les
bouleversements du XXe siècle ont
quelque peu modifié la donne : le
compromis social de 1945 allait de
pair avec l'entrée à l'Assemblée natio-
nale de jeunes issus de la Résistance,
dont certains de la Résistance
ouvrière. Aujourd'hui, après trente
années de remontée libérale, le pou-
voir est concentré dans les mains
d'une oligarchie politico-financière,
qui s'est dotée d'instruments puis-
sants aux échelles européenne et
mondiale, et le peuple est tenu à dis-
tance. Les modes de scrutin favori-
sent le consensus politique, la per-

DÉPROFESSIONNALISER LA POLITIQUE
revaloriser la politique en la rendant plus citoyenne

sonnalisation, la durée et le cumul
des mandats, donc une profession-
nalisation de la politique. Nos conci-
toyens utilisent d'ailleurs souvent, à
l'instar des média, le terme de « classe
politique », ce qui en dit long sur la
distance qui s'est creusée entre eux

et ceux qui sont censés les représen-
ter ! Cet éloignement progressif n'est
pas sans fondement sociologique,
tant les assemblées élues sont peu
représentatives du peuple réel. La
« monarchie présidentielle » et la
médiatisation permanente de « l'ex-
pertise » en tout domaine concourent
à rendre le peuple spectateur et
impuissant. On ne le requiert, le plus
souvent, que pour exprimer des
« émotions ».

REDONNER UN SENS À LA POLITIQUE
ET À LA CITOYENNETÉ 
C’est une tâche ardue parce qu'elle
concerne tous les mécanismes de
pouvoir en œuvre dans la société ;
pourtant les capacités d’auto-orga-
nisation de citoyens sur des questions
diverses, la montée en puissance des
réseaux sociaux, s'ils ne constituent
pas en eux-mêmes une politisation
globale, montrent des aspirations à
intervenir et à peser sur les décisions.
C'est dans ces aspirations qu'il faut
puiser les ressorts de conceptions

nouvelles pour que le pouvoir change
de main, c’est-à-dire pour que le peu-
ple exerce sa souveraineté. Dans cette
optique, il faut s'atteler à combattre
tout ce qui sépare les citoyens de la
politique. Celle-ci doit donc cesser
d'être une profession et devenir une

activité sociale courante pour un
nombre de plus en plus grand d'in-
dividus, qui l'exerceraient de façon
diverse. Plusieurs mesures doivent
permettre d'y parvenir :
• Permettre aux citoyens d'exercer
eux-mêmes des mandats électifs pen-
dant une période de leur vie, pour une
durée limitée, ce qui implique des
changements très importants qui per-
mettent la rotation des mandats :
interdiction du cumul de plusieurs
mandats, un seul renouvellement,
instauration de la proportionnelle à
tous les scrutins et, pour le citoyen
qui exerce un mandat, un statut pro-
tecteur qui lui permette de revenir
dans son emploi antérieur ou d'ac-
céder à un emploi équivalent.
• Élargir la citoyenneté, pour recon-
naître comme citoyen toute personne
qui choisit de vivre sur le territoire de
la France et lui reconnaître le droit de
vote et d'éligibilité sous condition de
résidence.
• Favoriser l'auto-organisation des
citoyens par une reconnaissance du

« Les modes de scrutin favorisent le
consensus politique, la personnalisation, la
durée et le cumul des mandats, donc une

professionnalisation de la politique. »
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r rôle essentiel pour la démocratie des
syndicats, partis, associations, donc
en leur donnant des moyens et des
pouvoirs réels de décision, d'évalua-
tion et de contrôle des politiques
menées.
• Donner de réels pouvoirs aux
citoyens. La participation directe des
citoyens doit devenir le mode courant
d'exercice de la démocratie, ce qui veut
dire modifier en profondeur les pra-
tiques institutionnelles et celles des
partis politiques. Des formes diverses
sont nécessaires : consultation obliga-
toire des citoyens par les instances
élues sur les choix structurants comme
le budget, constitution de conseils
dans le cadre d'une circonscription,
composés d'élus, de représentants des
syndicats, associations, partis et de
citoyens tirés au sort, avec des pou-
voirs de proposition de délibération

au sein des assemblées élues, et de
contrôle de l'activité des élus. Des
assemblées citoyennes qui non seule-
ment débattent de questions en cours
de discussion au plan national ou local
ou de sujets qu'elles mettent en débat
sur proposition de telle ou telle orga-
nisation, mais qui peuvent transmet-
tre, sous réserve d'un nombre de sou-
tiens minimum, des propositions au
parlement (initiative législative
citoyenne) ou à une assemblée locale.
On peut imaginer que de telles assem-
blées discutent des programmes et des
candidats sur la base d'un projet com-
mun, lors des échéances électorales.
• Créer un véritable droit à référendum
d'initiative populaire avec obligation
pour les pouvoirs publics nationaux
ou locaux, suivant le cas, de prendre
en charge des débats pluralistes en
amont.

Ces quelques idées pour revaloriser la
politique en la rendant plus citoyenne
et donc moins « professionnalisée »,
ce qu'elle n'aurait jamais dû être, ne
sont pas exhaustives loin sans faut !
Bien d'autres changements sont
nécessaires sur le plan des institutions
nationales et européennes comme sur
celui des entreprises pour sortir des
pouvoirs monarchiques actuels.
Au fond, le principe énoncé par Jean
Jacques Rousseau selon lequel le peu-
ple ne saurait aliéner sa souveraineté
est encore à mettre en œuvre… n

*Nicole Borvo Cohen-Seat est
sénatrice honoraire (PCF). Elle  est
responsable du secteur Institutions,
Justice du Conseil national du PCF.

ENTRETIEN AVEC
FRANÇOIS AUGUSTE*

E n République, régime fondé sur la
souveraineté populaire, l'expression
de la citoyenneté peut-elle être can-

tonnée aux seuls passages aux urnes, aussi
réguliers soient-ils ?
Non, la réponse est non, bien évi-
demment. Toute la crise de la démo-
cratie représentative résulte de la
non-réponse à cette question. C'est
un choix et une volonté politique des
partis « dominants », qui se satisfont
de cette délégation de pouvoir qui
donne quasiment tous les pouvoirs
à un homme, et donc à un parti, ne
l'oublions pas. Toute perspective de
donner du pouvoir aux citoyens, de
partager le pouvoir, est soit combat-
tue, soit contournée. Le message est :
« vous m'élisez (vous m'Élysée) et je
fais ce que je veux pendant cinq
ans ».

Quelles formes nouvelles d'expression et
d'intervention citoyenne inventer ?
Je suis partisan d'inventer un nou-
veau système de représentation. Avec
des représentants élus, dans une
démocratie représentative rénovée :
statut de l'élu, proportionnelle, parité,
primauté au parlement… Mais aussi
avec les citoyens, à qui on donne la
possibilité, le droit, reconnu par la
Constitution et vivant à travers des

VERS UNE CITOYENNETÉ ACTIVE !
lois, de participer aux décisions à tous
les plans, du local au mondial, en coo-
pération avec les élus, et dans des
formes très diversifiées. Sur un sujet
ou un projet, une décision prise à
quelques-uns est forcément plus fra-
gile et potentiellement injuste ou erro-
née, qu'une décision prise après un
processus diversifié de consultations
impliquant des dizaines, des cen-
taines, voire des milliers de citoyens.

As-tu des exemples d'expériences locales
d'intervention citoyenne dans la gestion
de la chose publique (en latin, la res
publica) ? Sont-elles susceptibles de pou-
voir être étendues à l'ensemble de la
République ?
Oui, quand j'étais vice président à la
démocratie participative (2004-2010),
nous avons mis en œuvre avec la
région Rhône-Alpes des dispositifs et
un projet ambitieux, audacieux, de
démocratie participative : réunions
publiques pour débattre et proposer
(11 000 participants, 3 000 proposi-
tions), suivies d'ateliers de citoyens
tirés au sort, de forums régionaux et
mondiaux (sur la démocratie partici-
pative et le développement, l'égalité
femmes-hommes, la pauvreté et la
précarité), et d'un comité de finan-
cement des projets locaux de démo-
cratie participative composé pour
moitié d'élus, pour moitié de citoyens
tirés au sort. D'autres élus ont d'au-
tres expériences. Toutes sont passion-

nantes et enthousiasmantes. Il faut
absolument les généraliser à tous les
niveaux. C'est tout l'enjeu d'une VIe

République.

Quels droits nouveaux seraient en mesure
de faire des citoyens des acteurs à part
entière d'un régime «ždu peuple, par le
peuple, pour le peuple » ?
Démocratiser la démocratie repré-
sentative, instituer une démocratie
sociale dans les lieux de travail et dans
les territoires par des droits nouveaux
pour le syndicalisme et aussi pour le
droit à l'intervention directe des sala-
riés, et, innovation majeure et selon
moi la véritable révolution citoyenne,
un nouveau système de représenta-
tion, incluant la participation des
citoyens dans les processus de déci-
sion, pendant toute la durée des man-
dats, sans reproduire les défauts
actuels de la délégation.

Des mesures telles que le référendum
révocatoire ou le mandat impératif sont
régulièrement évoquées, notamment au
sein du Front de Gauche. Constitueraient-
elles ou non des moyens susceptibles d'ap-
profondir notre démocratie et de susciter
une réappropriation populaire de la
République ?
Je ne suis pas hostile à ces mesures,
sous certaines conditions. Je rejoins
beaucoup ce que dit Jean-Pierre
Dubois à ce sujet. Je fais observer que
les peuples acteurs des révolutions
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PAR DAVY CASTEL*

C’est sans doute l'une des
aberrations les plus criantes
de notre temps en matière

de démocratie : nous avons conquis,
de haute lutte, le droit d'élire nos diri-
geants et de participer à la vie démo-
cratique de notre pays (même si cela
ne garantit pas en soi la souveraineté
populaire, c'est l'objet des autres arti-
cles de ce dossier) mais ce droit dis-
paraît dès lors que l'on se trouve aux
portes des entreprises. 

EXTENSION DE LA RÉPUBLIQUE À LA
SPHÈRE PRODUCTIVE
Le « despotisme d'usine » dont par-
lait Marx est toujours d'une vibrante
et effarante actualité. On peut même
considérer qu'il s'est renforcé, si l'on
prend en compte le fait que la concen-
tration du capital et le développement
de multinationales toujours plus
imposantes auxquelles sont assujet-
ties les petites entreprises éloignent
encore plus les salariés des prises de
décision. On a tout au plus conquis
le droit d'élire ses représentants du
personnel, ce qui revient par trans-
position à pouvoir choisir l'opposi-
tion sans avoir le droit de choisir le
parti et les dirigeants au pouvoir…
Bien évidemment, c'est une aberra-
tion qui s'explique aisément, si l'on
prend en compte le fait que la classe
dominante capitaliste défend ses inté-
rêts : l'entreprise est le moyen privi-

LA CITOYENNETÉ NE DOIT PAS S'ARRÊTER AUX
PORTES DE L'ENTREPRISE !
La démocratisation des entreprises, lieux privilégiés de développement du
capital, représente un enjeu de premier ordre et une condition sine qua non
de dépassement du capitalisme. une revendication à porter avec force. 

légié de développement du capital
(même si elle n'est pas le seul) et gérer
les lieux de production démocrati-
quement mettrait fondamentalement
à mal la fonction d'accumulation du
capital à laquelle ils doivent répon-
dre. C'est la raison pour laquelle la
démocratisation des entreprises a
rencontré et rencontre encore tant de
résistance. C'est aussi la raison pour
laquelle c'est un enjeu de premier
ordre et une condition sine qua non
de dépassement du capitalisme. C'est
donc à la fois un moyen et une fin en
soi, une revendication qu'il nous faut

sans doute porter avec plus de force
encore.
Le droit d'élire les dirigeants est la
pierre angulaire du développement
de la citoyenneté en entreprise, sans
lequel toute conquête démocratique
comme le droit d'expression des sala-
riés risque de n'être que poudre aux

yeux. S'il va de soi que ce droit ne sau-
rait être obtenu avec l'assentiment
des tenants du capitalisme et de leurs
représentants, pour les raisons évo-
quées plus haut (la République s'est
construite dans la douleur, il ne peut
en être autrement de son extension à
la sphère productive), sa conquête ne
saurait être remise à d'hypothétiques
« lendemains qui chantent ». Le droit
d'élire ses dirigeants n'est pas une
utopie puisqu'il existe déjà dans les
entreprises qui appliquent les prin-
cipes d'économie sociale et solidaire.
Chaque tribune, chaque événement
peut être saisi pour porter cette reven-
dication et la mettre en œuvre là où
une ouverture se présente. 

DÉVELOPPEMENT DE LA CITOYENNETÉ
À L'ENTREPRISE
Donner la possibilité aux salariés de
participer aux décisions stratégiques
Soutenir la reprise par les salariés eux-
mêmes sous forme de coopérative
d'un lieu de production abandonné
par les capitalistes qui l'exploitaient
peut être l'une de ces occasions. Par
ailleurs, la légitimité irrévocable de la
démocratie et de la République
comme régime politique est un
contexte favorable pour le dévelop-
pement de la citoyenneté dans l'en-
treprise. Le paradoxe que constituent
des entreprises gérées comme des
dictatures dans des sociétés démo-
cratiques gagne à être souligné à
chaque fois que l'occasion se présente
pour susciter le soutien populaire

« Si le droit d'élire
ses dirigeants est la
pierre angulaire de
la citoyenneté en
entreprise, il n'est

pas en soi une
condition

suffisante »

arabes ne se contentent pas d'élire
des représentants. Ils exigent des
changements et quand ils ne vien-
nent pas ou sont contraires à leurs
attentes, ils font une « révocation »
par le peuple, comme en Égypte cet
été. Ce qui se passe au Brésil et en
Amérique latine est du même ordre.
Au Brésil, le peuple s'empare d'exi-
gences de changements, descend
massivement dans la rue, et contri-
bue à lever les obstacles, avec un pou-
voir qui s'appuie sur ce mouvement

pour lui donner un débouché poli-
tique, par référendum. C'est pourquoi
faire de la révocation une priorité ou
un étendard me gênerait beaucoup.
Car, en fin de compte, on reste dans
une attitude délégataire à l'égard du
pouvoir politique. On est mécontent
de nos représentants ? On les révoque
et on en choisit d'autres. Et puis quoi
? Cela est sans effet positif si la révo-
lution citoyenne, la vraie, celle qui
permettra aux citoyens d'être partie
prenante tout le temps, n'est pas opé-

rée. C'est sans doute cela le vrai man-
dat impératif : celui de respecter le
peuple, de l'associer aux décisions,
de lui faire confiance.  n

Propos recueillis par Davy Castel
pour La Revue du projet

*François Auguste est conseiller
régional (PCF) de Rhône-Alpes. Il est
membre du conseil national du PCF.
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ENTRETIEN AVEC PHILIPPE RIO*

P oser la question c’est noter,
sinon une absence, du moins
une présence insuffisante de la

République. S’il est facile d’identifier
les quartiers populaires dans l’espace
français, la vraie question, n’est-elle
pas alors la suivante : de quelle
République parle-t-on ? Après tout, le
modèle républicain a évolué au gré des
rapports de forces politiques et des
cycles historiques. Ce n’est pas tant la
République comme mode de pouvoir
et d’organisation politique (le citoyen,
la loi, les droits et les obligations) qu’il
faut ramener dans les quartiers popu-
laires, mais l'application de ses prin-
cipes et de ses valeurs, trop souvent
bafoués. D’ailleurs, le monde regorge
d’exemples de républiques tantôt
conservatrices, laïques, démocratiques
et populaires, tantôt islamiques, fédé-
rales ou unitaires. La République
romaine de l’Antiquité s'accommo-
dait même d'une minorité de patri-
ciens et d'un grand nombre d'esclaves.

QUESTIONNER NOTRE MODÈLE
RÉPUBLICAIN FRANÇAIS
La seule question qui vaille, c’est ques-
tionner notre modèle républicain fran-
çais issu de la Révolution, qui a des-

RAMENER LA RÉPUBLIQUE DANS LES
QUARTIERS POPULAIRES

siné notre histoire politique. À plu-
sieurs reprises, le peuple français a
conquis de grandes avancées démo-
cratiques et sociales (1936, 1945) qu’il
faut regarder à l’aune des réalités de
ce jour. Les « quartiers populaires », ce

sont un peu les « classes dangereuses »
du XXe et XXIe siècle. L'inégalité est la
règle entre les territoires. Prenons
l’école, symbole de notre République
« laïque, démocratique et sociale ».
L’école laïque manque de moyens pour
assurer cette absolue nécessité d’ins-
truire tous les élèves, quelle que soit
la diversité de leurs origines, de leurs
situations économiques ou de leurs
lieux d'habitation ; dans ces lieux où
convergent celles et ceux qui demeu-
rent la main-d’œuvre servile et mal-
léable des impératifs économiques,
dans ces espaces où vivent des 
cultures, des religions, des ruraux, 
où se côtoient des « îliens », des

Subsahariens, des Européens, des
Africains, des Asiatiques qui cohabi-
tent dans les conditions sociales et éco-
nomiques les plus précaires. C'est un
phénomène de grande ampleur, pro-
duit de la création des « grands ensem-

bles », pudiquement rebaptisés
aujourd'hui « quartiers populaires ».

UNE PRIORITÉ, L’ÉCOLE LAÏQUE
À Grigny, 40 % des habitants vivent
sous le seuil de pauvreté (967 €/mois).
Dans ces conditions, l'idée républi-
caine ne peut plus être attractive.
Repoussante, elle est donc repoussée.
La Cour des comptes révèle que l’Édu-
cation nationale consacre 47 % de plus
pour un collégien de Paris que pour
ceux de l’Académie de Créteil ou
Versailles. Dans un collège de Grigny,
à la rentrée, il manque 6 professeurs !
Le sentiment de mépris et d’abandon
domine allègrement chez les parents

L’inégalité territoriale, fruit des choix libéraux, gangrène à petit feu la
république. ce sont de nouveaux droits économiques et sociaux qu’il faut
conquérir d’urgence

« L’égalité des chances, c’est la traduction
de la main invisible du marché dans l’action

de la république. un désastre ! c’est de
l’égalité des droits et non de chance dont

nous avons besoin. »

*Davy Castel est psychologue. Il est
maître de conférences en
psychologie du travail à l’université
de Picardie Jules-Verne.

autour de ces revendications. Si le
droit d'élire ses dirigeants est la pierre
angulaire de la citoyenneté en entre-
prise, il n'est pas en soi une condition
suffisante. Il doit s'accompagner de
la possibilité donnée aux salariés de
participer à toutes les décisions qui
les concernent, c'est-à-dire non uni-
quement les décisions opération-
nelles relatives à la réalisation de leur
tâche mais aussi les décisions straté-
giques qui ont trait au devenir de leur
entreprise. Cela implique (au moins)
deux choses. La première est la par-
ticipation des salariés et de leurs
représentants aux conseils d'admi-
nistration, assemblées générales et
autres lieux de prises de décision.
Mais il ne faudrait pas ici se conten-

ter d'une participation « cosmétique
» comme elle s'exerce par exemple en
Allemagne depuis de nombreuses
années déjà avec la participation d'un
ou deux représentants des salariés,
qui n'ont pas nécessairement le droit
de vote et qui, lorsqu'ils l'ont, ne
pèsent rien face aux actionnaires non-
salariés qui concentrent l'essentiel
des votes. Là encore, le secteur de
l'économie sociale et solidaire peut
être une source concrète d'inspira-
tion ; ainsi des sociétés coopératives
de production (SCOP) dont 51 %
minimum des droits de vote en
assemblée générale sont réservés aux
salariés, quel que soit leur nombre et
quelle que soit leur part dans le capi-
tal de l'entreprise. La seconde, essen-

tielle car sans cela les mesures précé-
dentes pourraient être aisément
détournées, est l'accès des salariés à
l'information et à la formation de
façon à ce qu'ils puissent maîtriser
les enjeux sur lesquels ils sont ame-
nés à se positionner. Chaque élection
présidentielle est malheureusement
l'occasion de voir avec force que la
citoyenneté et l'expression démocra-
tique sont peu de choses lorsque les
citoyens peuvent être aisément mani-
pulés. n
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d’élèves. Être citoyen n’est pas inné et
on pourrait paraphraser Simone de
Beauvoir en prétendant « qu'on ne naît
pas citoyen, on le devient ». L’école
laïque, celle qui instruit, qui organise
la séparation de la raison et des pas-
sions (croyances) doit être au cœur des
priorités. C’est davantage le nombre
des nouveaux « hussards de la
République » que la rédaction d'une
charte de la laïcité qui feront la diffé-
rence ! L’égalité républicaine est aussi
malmenée. Quelles contradictions
entre un ministère de l’Égalité des ter-
ritoires affichant un visage très répu-
blicain et le maintien des préfets à
l’égalité des chances, créé en 2006.
L’égalité des chances, c’est la traduc-
tion de la main invisible du marché
dans l’action de la République. Un
désastre ! C’est de l’égalité des droits
et non de chance dont nous avons
besoin. La République n’a pas à inven-
ter de « plan Marshall », ni de « plan
Espoir banlieue », ni à procéder à des
« réformettes » comme le fait le gou-
vernement actuel. L’inégalité territo-
riale, fruit des choix libéraux, gangrène
à petit feu la République. Ce sont de
nouveaux droits économiques et
sociaux qu’il faut conquérir d’urgence.
Avec l’École, la laïcité est certainement
le thème qui aiguise le plus le débat
« d’experts » du landerneau média-
tico-politique. Les reculs de l’école
républicaine, le développement des
inégalités territoriales et des exclusions
économiques et sociales induisent iné-
vitablement un isolement et une quête
identitaire. La République, malmenée
par la mondialisation et une construc-

tion européenne libérale, a abandonné
les quartiers populaires. 

DES CONQUÊTES DÉMOCRATIQUES
NOUVELLES
L'exigence d’une République sociale
passe donc par l’émergence de poli-
tiques revendicatives. La République
française ne prend son sens historique
que dans l’action politique revendica-
tive qui a produit de grandes avancées
sur tout le territoire national. Au lieu

de cela, les politiques divisent le terri-
toire par manque d’ambition et de
visée. Ils ont trop peur d’affronter les
logiques de ségrégations sociales et
spatiales à l’œuvre, tout comme l’ex-
pansionnisme urbain irraisonné ou
encore les catastrophes écologiques.
Tout le monde convient qu’il faut tout
stopper mais le rythme est trop lent !
Une VIe République ne se limitant pas
à une réforme des règles électives mais
à la concrétisation de droits nouveaux
est la solution. Cela passera par des
conquêtes démocratiques nouvelles.
Après 2012, force est de constater que
les quartiers populaires, qui ont pour-
tant voté massivement, sont encore
oubliés dans un climat d’urgence
sociale inédit. Et symboliquement, le

premier acte est la création des Zones
de sécurité prioritaire (ZSP) qui recou-
vrent quasi exclusivivement des Zones
urbaines sensibles (ZUS) alors que les
droits sociaux et économiques ne font
que s'amenuiser pour le plus grand
nombre. Les quartiers populaires sont
des zones intensives d’exploitation. La
Loi Lamy est 1) technocratique par la
simplification des zonages, 2) social-
démocrate par la concentration des
moyens (lesquels d’ailleurs ?) et l'af-
firmation d'une coconstruction avec
les habitants hasardeuse et 3) teintée
de libéralisme avec des territoires et
leurs instances démocratiquement
élues « managées » par des métropoles,
conçues comme un outil de bipolari-
sation de la vie locale. La diversité poli-
tique assurée jusque-là par les com-
munes risque d'être réduite à néant
par l’Assemblée nationale. Au-delà des
effets d'annonces et des déclarations
de bonnes intentions, son contenu
n’est pas à la hauteur des ambitions
nécessaires. Répondre efficacement
aux besoins croissants des populations
nécessite en effet autre chose qu'une
réforme inaboutie, notoirement insuf-
fisante au regard des défis à relever,
tout comme l’est d'ailleurs l’ensem-
ble des champs politiques sur lesquels
le gouvernement s’est engagé à appor-
ter le changement. n

*Philippe Rio est maire (PCF) de
Grigny (Essonne).

« Les quartiers
populaires sont des

zones intensives
d’exploitation. »
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PAR GILLES GARNIER*

L es europhiles autoproclamés
n’en finissent plus de conduire
les peuples d’Europe, et avec

eux les institutions européennes, dans
des impasses politiques, écono-
miques et sociales. Ils sont, par là, les
premiers pourvoyeurs d’un euroscep-
ticisme galopant. Parce qu’ils sont
passionnément européens, les com-
munistes français tirent la sonnette
d’alarme et s’engagent pour une
construction européenne qui se
conjuguerait enfin harmonieusement
au principe démocratique et au pro-
grès social. Il est grand temps que
l’Union européenne cesse d’entrer en
contradiction permanente avec l’idée
républicaine.

UN FOSSÉ S’EST CRÉÉ ENTRE LES
GOUVERNANTS ET LE PEUPLE
FRANÇAIS
Les deux institutions qui président à
notre destinée collective, la constitu-
tion de la Ve République et la construc-
tion européenne d’aujourd’hui sont
à bout de souffle. La confiance dans
les institutions de l'Union européenne
que, pour notre part, nous, commu-
nistes, trouvions aveugle, n’existe plus.
À l’usage, les Françaises et les Français
ont compris et vu que les discours
lénifiants sur l’Union européenne
étaient en complet décalage avec la
réalité vécue. L’Union européenne
apparaît lointaine, froide et techno-
cratique. À chaque élection du parle-
ment européen, les europhiles libé-
raux continuent de nous chanter la
même mélodie : « ça ira mieux
demain ; la solution est dans plus d’in-
tégration ; les questions économiques
guident l’ensemble des choix de
l’union » ; etc. En bref, tel le serpent
dans le Livre de la jungle, revient le
leitmotiv : « Ayez confiance ». Il a fallu
attendre 1979 pour que les peuples
puissent choisir directement leurs
députés européens. En France, c’est
au moment du débat sur la ratifica-
tion du traité de Maastricht que le
peuple s’est réellement intéressé à la
construction européenne. Mais c’est
de loin en 2005 au moment du réfé-
rendum sur le traité constitutionnel
européen que les Françaises et les
Français se sont pris de passion pour

LA RÉPUBLIQUE A-T-ELLE ENCORE UN SENS AU
SEIN DE L'UNION EUROPÉENNE ?
il est grand temps que l’union européenne cesse d’entrer en contradiction
permanente avec l’idée républicaine.

un débat démocratique et populaire
portant sur l’avenir de l’Europe poli-
tique. Le rejet par une majorité de nos
concitoyens de ce traité aurait dû être
entendu comme une première alerte
du fossé qui n’a depuis cessé de s’élar-
gir entre les gouvernants et le peuple
français sur les questions euro-
péennes. Le fait même que la droite,
alors au pouvoir, ait tenté de cacher
à nos compatriotes le contenu du
traité, que celui-ci était qualifié de
constitutionnel, que le marché libre

et non faussé devenait l’étalon de
toutes les politiques publiques, gravé
dans le marbre d’une constitution,
tout cela était trop. Le peuple a tran-
ché, ce fut non. Non à une Union
européenne où les questions sociales
sont une annexe des principes éco-
nomiques libéraux, non à l’opacité
des décisions, non à cette structure
sur laquelle nous n’avons pas de prise,
non à un traité qui donne si peu de
pouvoir à la seule institution démo-
cratique européenne qu’est le parle-
ment. On ne pouvait faire croire bien
longtemps à un peuple, dont
l’Histoire montre qu’à chaque fois
qu’il a changé de régime il a changé
de constitution, que cette « constitu-
tion » européenne serait indolore,
qu’elle ne changerait rien. Le peuple
français plus que d’autres en Europe
aime les débats institutionnels si tant
est qu’on lui donne la grille de lec-

ture. Nicolas Sarkozy ne s’y est pas
trompé, il a modifié à la marge le traité
constitutionnel en le transformant en
simple traité et en le faisant ratifier
par un parlement docile. Le vieil
adage fonctionne toujours « quand
on n’est pas content du peuple, on le
dissout ». Le propos vaut d’ailleurs
par delà la seule question de l’Union
européenne : notre propre constitu-
tion a été changée des dizaines de fois
depuis 1958. Mais qui se souvient
d’avoir été consulté sur ces change-
ments ? Pourtant ce que le peuple a
fait, seul lui peut le défaire. Il ne
devrait y avoir aucune réforme consti-
tutionnelle, nationale ou européenne,
sans suffrage populaire, tout comme
il ne devrait y avoir de ratification pos-
sible des traités sans consultation du
peuple. La revendication d'une nou-
velle constitution que nous avons por-
tée dans la campagne des présiden-
tielles et dans celle des législatives est
urgente. Mais comment pourrions-
nous écrire à mille, à cent mille, à des
millions de mains un nouveau pacte
constitutionnel national, si nous ne
changeons pas les institutions euro-
péennes ? 

ECRIRE UNE NOUVELLE PAGE 
DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE
Le destin de l’Union et le destin de la
France sont liés. Mais les récents trai-
tés nous entravent et nous empêchent
d’être totalement maître de notre des-
tin. Le système économique doit être
le choix des peuples, et non celui de
l’institution européenne. Si demain,
un État souhaitait, suite à un vote
populaire, nationaliser des pans
entiers de l’économie, le pourrait il ?
Oui, dit la constitution française, non,
disent les traités européens. Alors,
comme à chaque moment de
l’Histoire, lorsqu'un peuple se sent à
l’étroit dans un cadre institutionnel
donné, quand le peuple français sent
qu’il est contraint par des choix éco-
nomiques qui ne sont pas les siens, il
peut, il doit s’exprimer. Il est grand
temps d’en finir avec le consensus
mou entre partis de droite et socio-
démocrates de tous horizons, sur la
base duquel fonctionnent les institu-
tions européennes. Que les socialistes
sincères regardent avec honnêteté et
lucidité les derniers traités qu’ils ont
voté, comme celui que François

« L’union
européenne peut

être la meilleure et
la pire des choses.

elle pourrait être
cet espace de

droits et de progrès
économiques et

sociaux, cette
référence pour les
droits des femmes
et des minorités. »
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Hollande a fait ratifier par le parle-
ment, le même que celui qu’avait
rédigé Nicolas Sarkozy et Angela
Merkel. Non, les budgets ne doivent
pas être contrôlés a priori, ni même

a posteriori par la Commission euro-
péenne. La tutelle n’est pas la
confiance. D'autant que l’on constate
l'échec de la logique néo-libérale qui
préside aux choix européens. Bien
entendu, l’Union européenne est un
espace de paix, mais peut-on dire
qu’elle protège les peuples ? Peut-on
dire qu’elle aide à ce que les peuples
grec, espagnol, portugais et irlandais

ne s’enfoncent pas plus dans la régres-
sion ? Alors oui, d’un même pas, il
nous faut reprendre le chemin de l’ex-
plication. L’Union européenne peut
être la meilleure et la pire des choses.

Elle pourrait être cet espace de droits
et de progrès économiques et sociaux,
cette référence pour les droits des
femmes et des minorités. Elle pour-
rait être ce lieu de paix et de coopé-
ration avec tous les peuples du monde
en les traitant d’égal à égal, favorisant
des accords de coopération sans qu’ils
soient uniquement guidés par la mise
en place d’une concurrence effrénée.

Agissons donc pour que le Front de
gauche, le PCF, le Parti de la gauche
européenne commencent à écrire
une nouvelle page de l’Histoire fran-
çaise mais aussi de la construction
européenne en exigeant une consti-
tuante dans les deux cas. Ainsi, le
divorce entre les peuples d’Europe et
leurs institutions se réduirait puisque
ils auraient dans les deux cas décidé
de leurs règles communes. n

*Gilles Garnier est responsable du
secteur Europe du Conseil national
du PCF.

« Le destin de l’union et le destin 
de la France sont liés. »

d
o

SS
ie

r 
> 

vi
ve

 L
a 

ré
pu

bL
iq

u
e 

!

Abonnez-vous à 

56¤ :10 N°/an

n NORMAL : 4 X 14€ = 56€
n CHÔMEURS, ÉTUDIANTS : 4 X 10€ = 40€
n SOUSCRIPTION : 4 X 18€ = 72€

Abonnement en ligne sur : http://projet.pcf.fr/7451 ou voir bulletin d’abonnement au dos.

RdP-30_v8_RDP  25/09/13  12:53  Page43



(Bulletin à découper ou photocopier et à renvoyer à : Association Paul-Langevin – 6, avenue Mathurin-Moreau - 75167 Paris Cedex 19)

RdP-30_v8_RDP  25/09/13  12:53  Page44



                    

Des entretiens réalisés à
cette occasion, il ressort
une grande satisfaction que
le PCF ait décidé à son 35e

congrès d’éditer La Revue
du projet, d’abord dans une
simple édition en ligne, dou-
blée d’une édition papier
depuis avril 2012. 

« Une revue d’intérêt
général, donnant des
éléments de réflexion
qu’on ne trouve pas
dans d’autres média. »

« Elle répond à un
besoin politique au
service du débat
d’idées » 

« Elle constitue un outil
de référence pour les
communistes et au-delà
dans le monde
universitaire et
intellectuel » 

« Elle fait réfléchir, elle
permet de distinguer ce
qui relève du projet et
du programme et
apporte des points de
vue diversifiés sur des
sujets différents » 

« En donnant la parole
à des universitaires,
syndicalistes, militants
au-delà du parti, elle
permet d’enrichir sa
réflexion » 

« Le partage du débat
critique est à en
encourager »

« Il est important
qu’elle soit de plus en
plus prise en compte
par les communistes et
en particulier les
membres des
directions » 

« Elle devrait aller
encore plus loin et aider
à trancher un certain
nombre de questions »

Le n° 24 (février 2013) a consacré son dos-
sier à ce sujet. très bonne initiative, mais il
s'est arrêté en chemin. appeler « libéral »
le capitalisme cynique et sauvage actuel,
n'est-ce pas (à l'insu de son plein gré) le
reconnaître d'une certaine façon comme
défenseur de la liberté ? nommer « sécu-
ritaire » la politique de répression, n'est-ce
pas laisser croire que ces gouvernements
souhaitent vraiment la sécurité, alors qu'un
certain matelas incompressible d'incivili-
tés, de délits et même de crimes, sert au
contraire leurs intérêts pour réprimer les
récalcitrants ? Employer l'expression « État-
providence" pour désigner la sécurité
sociale, les transports gratuits ou bon mar-
ché, les services publics, n'est-ce pas lais-

ser entendre que ces droits « providen-
tiels » seraient dans le fond tombés du ciel
et immérités ? baptiser de « sages » les
riches politiciens et hommes d'affaires du
conseil constitutionnel et de la cour des
comptes, n'est-ce pas leur signer un cer-
tificat d'indépendance et de supériorité
intellectuelle et morale ? appeler « plan
social » (sans guillemets) un plan de licen-
ciement, n'est-ce pas excuser ses auteurs
et suggérer que ceux-ci se soucient fina-
lement des pauvres gens ? sommes-nous
bien sûrs, dans nos discours et publica-
tions, de ne pas nous laisser piéger nous-
mêmes par ces habitudes insidieusement
banalisées ? 

ERNEST BRASSEAUX
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LES MOTS PIÉGÉS 

Emmanuel Bellanger et Julian Mischi donnent des éléments historiques très
intéressants. Mais après...? La tension entre gestion et idéal communiste
aurait mérité un développement plus dialectique. La conclusion ne peut pas
seulement être que les maires PC ont contribué à contenir le désordre social.
C'est vrai mais ce n'est pas que cela.
Est-ce que, par exemple, ces réalisations sociales municipales ont donné
espoir au mouvement ouvrier sur la capacité à changer la donne à une autre
échelle et au moins nationale ? Si la réponse est oui ou peut-être, alors ce
n'est pas un petit élément... 

VINCENT

JE RESTE SUR MA FAIM

Parler du financement des collectivi-
tés territoriales suppose de revenir
quelque peu sur le pourquoi de l’exis-
tence de ces collectivités, donc de par-
ler de l’organisation administrative 
territoriale de l’État. organisation
adminis trative à laquelle n. sarkozy
s’est pris violemment avec la loi balladur
dite de réorganisation administrative
territoriale de l’État.

Cette loi avait deux objectifs prin-
cipaux :
• limiter l’exercice de la démocratie
locale et donc l’expression démocra-
tique des populations (fusion des com-
munes, disparition des départements,
suppression de la capacité de voter
leur budget pour les régions).

• réduire la dépense publique des col-
lectivités territoriales, c’est-à-dire s’en
prendre au service public de proximité
qu’incarnent les collectivités territo-
riales, particulièrement les communes,
avec en ligne de mire les emplois de
fonctionnaires territoriaux et le trans-
fert au privé d’un certain nombre de
missions à potentiel lucratif (PPP, sPL
ont fleuri).

il convient premièrement de remar-
quer que les questions d’organisation,
qu’elles se rapportent aux territoires
ou aux administrations et aux services
publics ou encore aux entreprises ne
sont pas neutres. Pour la suite, aller
sur le site de la revue Économie et
Politique. 

COMMENT FINANCER 
LES COLLECTIVITÉS LOCALES ?

EN DIRECT DE
L’UNIVERSITÉ
D’ÉTÉ DU PCF
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ENTRETIEN RÉALISÉ PAR LÉO PURGUETTE

LE GRAND ENTRETIEN

Le combat environnemental
et celui pour la justice
sociale se mènent dans un
même mouvement 
Secrétaire de la fédération communiste de Seine-Saint-denis, Hervé Bramy
est le responsable national du pcF chargé de l'écologie. transition écologique,
contribution énergie-climat, conférence environnementale, eau, il aborde les
grands débats en cours et insiste sur la place donnée aux préoccupations
environnementales dans le projet communiste du XXie siècle.

hilippe Martin, le nouveau
ministre de l'écologie a
annoncé pendant l'été la
création d'une contribution
énergie-climat. Qu'en pensez-
vous ?

sur la forme, nous sommes assez éton-
nés que cette annonce qui concerne
tous les Français ait été faite aux
Journées d'été d'EELV (Europe écolo-
gie les Verts). sur le fond, nous y sommes
d'autant plus opposés qu'elle ressem-
ble furieusement à la taxe carbone de
nicolas sarkozy que nous avions com-
battue avec le Ps. Pour l'heure, nous n'en
connaissons pas le périmètre exact mais
elle ne devrait pas manquer de peser sur
les consommateurs-captifs. ce qui est
injuste et risque une nouvelle fois de ren-
forcer les inégalités. Je pense par exem-
ple à ceux qui se chauffent au fioul. ils
vont devoir s'acquitter d'une nouvelle
taxe sans pour autant être accompa-
gnés vers une rénovation thermique de
leur logement.

Cela vaut-il opposition au principe même
de fiscalité écologique ?
non, la fiscalité écologique peut être un
moyen d'agir sur les comportements.
Pour cela, il ne faut pas ajouter de taxes
aux taxes et elle ne doit pas être puni-
tive. Elle doit, au contraire, être incita-

tive en prenant en compte les enjeux du
réchauffement climatique pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre, par
exemple. on nous présente la chose
avec l’intention d'envoyer un signal-prix
énergétique, comme si les consomma-
teurs n'avaient pas conscience de son
prix ! sans consommer plus, leur facture
ne cesse pas d’augmenter. Je me félicite
d'ailleurs que la loi brottes ait été cen-
surée sur l'idée d'une tarification incluant
un bonus-malus, contraire au principe
constitutionnel d'égalité devant les
charges publiques. nous défendons une
fiscalité incitative qui permette notam-
ment les investissements individuels et
collectifs pour économiser l’énergie tout
en maintenant un bon niveau de confort
de vie. cela suppose une remise à plat
globale de la fiscalité affectée à l’envi-
ronnement en intégrant aussi toutes les
taxes.
Prenons un exemple, chaque consom-
mateur d’électricité paye sur sa facture
la contribution au service public de l'éner-
gie (csPE). Elle augmente régulièrement
même si le prix de l’énergie de bouge pas.
instituée, dans un premier temps pour
lutter contre la précarité énergétique,
elle est aujourd’hui détournée pour finan-
cer les obligations de service public en
faveur du renouvelable. En effet, EdF est
contrainte d’acheter l’électricité pro-

duite par le photovoltaïque à un prix très
élevé pour soutenir le développement
de la filière. Est-ce normal ? nous ne le
pensons pas. cet aspect et bien d’au-
tres doivent donc être pris en compte
afin de bâtir une autre fiscalité, plus juste.

Vous affirmez que la transition écologique
est incompatible avec l'austérité, mais ne
se rejoignent-elles pas dans la notion de
sobriété ?
absolument pas. Entendons-nous sur
le terme. Pour nous, la sobriété c’est
moins de consommation pour des
usages identiques. si l'on veut engager
la transition nécessaire sans fermer la
porte au progrès, en assurant un déve-
loppement humain durable et en pré-
servant les écosystèmes, la biosphère,
il faudra mobiliser des milliards et des
milliards d'euros. c'est nécessaire pour
la recherche, pour le développement de
filières industrielles et professionnelles
nouvelles notamment dans les trans-
ports et l'habitat. un plan ambitieux de
rénovation thermique des logements
est par exemple indispensable mais il
suppose d'importants moyens finan-
ciers pour être réalisé. c’est pourquoi
nous soutenons également la démarche
de planification écologique. La planifi-
cation écologique est une méthode de
travail démocratique à l’échelle du pays

P
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qui doit permettre de faire des choix, des
priorités et de définir les moyens pour
atteindre les objectifs fixés pour la
société. c’est dans cette perspective
que nous militons pour une appropria-
tion publique et sociale des biens com-
muns de l’humanité : eau, énergie, air,
terre…

Le maintien du budget de l'Agence de l'en-
vironnement et de la maîtrise de l'énergie
(ADEME) en 2014 vous semble-t-il donc
insuffisant ?
cette agence joue un rôle important mais
ne nous y trompons pas, l'annonce sur
son budget vise à masquer le recul glo-
bal de 7 % du budget du ministère qui
avait donné lieu aux protestations de
delphine batho et finalement à son limo-
geage. il est nécessaire de se situer à une
autre échelle d'engagement public pour
créer une dynamique forte et des pas-
sages à l'acte. se donner des objectifs
ne suffit pas. quand j'apprends que le
pouvoir d'achat des plus fortunés a
grimpé de 25 % en un an, qu'on ne me
dise pas que l'argent manque. Pour les
communistes, le combat contre les iné-
galités environnementales et celui pour
la justice sociale se mènent dans un
même mouvement. Le gouvernement
est englué dans des critères d'austérité
qui l'empêche d'agir. La rigueur budgé-
taire est au rendez-vous, pas la volonté
politique.

Le PCF s'oppose à la fermeture de la cen-
trale nucléaire de Fessenheim annoncée
avant la fin du mandat de François
Hollande. Pourquoi ?
nous avons regretté qu'avant même l'ou-
verture du débat public sur la transition
énergétique, le président de la
République annonce la fermeture de
Fessenheim. nous considérons qu'il s'agit
d'une décision politique aucunement
justifiée d'un point de vue technique.

L'institut de radioprotection et de sûreté
nucléaire (iRsn) ne l'a pas recommandé
à la suite de l'évaluation complémen-
taire des installations françaises après
Fukushima. il s'agit d'un gage donné aux
antinucléaires qui n'a aucun sens. Le Ps
semble très embarrassé par la question
et avance la formule ambiguë des « 50
% de part du nucléaire en 2025 » sans
dire si, pour y arriver, on va réduire la pro-
duction nucléaire ou augmenter celle
des autres énergies. dans le cadre de la
lutte pour la réduction des émissions de
gaz à effet de serre, nous estimons que
le nucléaire est incontournable au sein
d'un mixte énergétique pour répondre
aux besoins des populations. La déci-
sion de suspendre le projet d'EPR à Penly
est en contradiction avec cette ambi-
tion.

De quelle manière avez-vous pris part aux
débats soulevés par la conférence envi-
ronnementale des 20 et 21 septembre ?
son thème majeur, l'eau, est un sujet sur
lequel nous avons beaucoup travaillé.
nous venons d’ éditer une plaquette :
L'eau, un besoin, un droit, un combat qui
est la contribution du PcF au débat
citoyen. nous y réaffirmons deux convic-
tions : le mode de financement de l’eau
en France qui repose sur le principe
« l'eau paye l'eau », – c’est-à-dire essen-
tiellement par le seul usager domes-
tique –, est dépassé et deuxièmement,
nous nous prononçons pour une ges-
tion publique de l'eau du local au natio-
nal. L’eau est une compétence commu-
nale et elle doit le rester. toutefois,
aujourd’hui, pour satisfaire à toutes les
obligations normatives européennes et
à la juste ambition du bon état écolo-
gique de la ressource, il n’est pas normal
que cela soit supporté par les seules fac-
tures des usagers domestiques. La
nécessité d’un financement adapté aux
réalités actuelles s’impose pour payer,
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au-delà de la consommation individuelle,
la qualité du milieu aquatique ou la ges-
tion des eaux pluviales qui sont, de notre
point de vue, du ressort de la nation.
dans ces domaines la solidarité natio-
nale et européenne doit donc s’expri-
mer. c’est pour cela, entre autres, qu’il
faut créer un service public national de
l'eau « décentralisé » pour accompa-
gner les collectivités locales et les
citoyens dans la conquête publique de
la gestion de l’eau.
il a également été question, lors de la
conférence environnementale, de
« l'économie circulaire ». nous y sommes
très favorables. L'idée que l'on peut trans-
former un déchet en un produit implique
un changement de cap très important
en matière de développement écono-
mique et industriel. c'est un chantier
énorme qui, pour être mené à bien, doit

être impulsé sur le plan local en consti-
tuant des ensembles d'entreprises dans
lesquels les déchets des unes seraient
incorporés à la production des autres.
c’est une contribution exemplaire aux
enjeux de la relocalisation des activités
économiques et industrielles.

La mobilisation internationale contre le
changement climatique peine à obtenir
des résultats. Comment changer la
donne ?
La prochaine conférence sur le climat
aura lieu à Varsovie en novembre. La
France a, quant à elle, postulé pour l'or-
ganisation de la conférence des chefs
d’État en 2015, au bourget. cela confère
une responsabilité particulière au peu-
ple français pour que cette conférence
soit enfin celle des décisions concrètes
et efficaces. L’objectif, c’est de débou-

cher sur un accord international juridi-
quement contraignant de réduction mas-
sive des émissions de gaz à effet de serre.
Les communistes vont prendre toute
leur place dans ce combat afin d’ampli-
fier la mobilisation mondiale sur le sujet
et sur notre continent, avec le Parti de
la gauche européenne notamment. nous
voulons faire en sorte que les partis et
les citoyens aussi se mêlent des débats
pour contraindre les États à passer aux
actes.

Quelle place les communistes accordent-
ils aujourd'hui dans leur projet aux préoc-
cupations écologiques qu'ils ont long-
temps été accusés de négliger ?
c'est une perception personnelle, je
pense que nous avons bien sûr été des
productivistes – dans le sens de la pro-
motion d’un système productif indus-

BRÈVES DE SECTEUR

Changer le travail, une urgence   
Le travail n’est pas l’emploi. Il ne suffit pas d’avoir un
emploi stable et bien rémunéré pour être heureux. Parler
de son travail c'est parler de l'activité à laquelle on consa-
cre la plus grande partie de sa vie éveillée, c'est aussi
parler de ce qu'on est, comme de la place qui vous est
reconnue dans la société dont on fait partie. Le travail
c'est à la fois l’activité de création de richesses qui contri-
bue à l’émancipation humaine à l’échelle de la planète
tout entière et celle par laquelle le travailleur cherche à
s’émanciper en acquérant savoirs, compétences et rela-
tions sociales enrichissantes

L’émancipation par le travail devrait connaître un accrois-
sement sans précédent depuis une quarantaine d’an-
nées avec 1- la révolution informationnelle qui ouvre la
voie à un mode de développement fondé sur la mise en
commun et la coopération, 2- les progrès considérables
des connaissances qui ouvrent la voie à un changement
total dans l'organisation du travail, la conception du tra-
vail et sa place dans notre vie, et 3- une économie tirée
par les services dont le processus d’innovation repose
sur les remontées d’expérience du travail.

Pourtant le travail est en crise. Les suicides au travail,
l’explosion des maladies professionnelles comme de la
dépense de tranquillisants en sont une des manifesta-
tions.  Il ne s'agit ni d'une crise de la productivité du tra-
vail qui serait insuffisante, ni d'une crise du coût du tra-
vail qui serait trop élevé, ni d'une crise de l’incitation
au travail, qui serait trop faible en raison des prestations
chômage versées.

La crise du travail est le résultat du conflit entre des aspi-
rations à faire de son travail dans l'entreprise un lieu de
créativité, d'épanouissement personnel et d'une vie
sociale enrichissante et les pratiques de management
actuelles, les priorités que se donnent des directions
d'entreprises avides de performances et de résultats
financiers qui en font avant tout un instrument d'ex-
ploitation et d'aliénation, un instrument de déstructu-
ration de la personnalité.

Changer le travail est donc urgent. Il faut pour cela s'at-
taquer notamment à l'idéologie du coût du travail
considéré comme une variable d'ajustement, mais
aussi aux pratiques managériales comme le manage-
ment par l'urgence, l'individualisation de la gestion
des salariés ou l'entretien d'évaluation, ou encore au
statut de l'entreprise et à la conquête de nouveaux
droits pour les salariés. C'est le programme de travail
que s'est fixé le secteur Travail/Emploi et auquel il
espère que de nombreux militants, syndicalistes, cher-
cheurs(…) s'associeront.

VÉRONIQUE SANDOVAL

TRAVAIL

Euthanasie, fin de vie, un débat
ouvert. Respect et dignité !  
Le PCF est intéressé par cette problématique complexe
parce qu’éminemment humaine. Il n’est pas possible
de répondre de manière simpliste ou trop succincte-
ment sur ce sujet. La question reste ouverte. La problé-
matique doit chaque fois être étudiée au cas par cas. Le
sentiment de perdre sa dignité qui dépend de chaque
individu est particulièrement important. La pertinence
d’une nouvelle loi sur cette question est posée. L’arsenal
juridique existant est-il totalement utilisé et n'est-il pas
réellement suffisant ? Pour l'instant, les calendriers par-
lementaires ne prévoient pas de passage de projet de
loi en la matière.

Autant il est évident que la question se pose de permet-
tre à la personne de choisir de mettre fin à ses jours dans
la dignité, lorsqu'elle le désire, autant il n'est pas accep-
table de condamner pénalement une personne qui aurait
assisté une personne dans cette décision pour abréger
ses souffrances, autant il ne paraît pas acceptable de
dépénaliser globalement l'euthanasie. Ceci ouvrirait la
porte à toutes les dérives eugénistes aux relents drama-
tiques.
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triel — mais dans la même période les
élus communistes, dans leurs actes de
gestion, ont toujours réalisé d'impor-
tantes innovations dans le domaine de
l'environnement. Je pense par exemple
au parc départemental georges-Valbon
à La courneuve, créé il y a 40 ans en
milieu urbain dans un département dirigé
par les communistes. classé natura
2000, il permet le développement d’une
biodiversité de grande richesse, étudiée
par les chercheurs du Muséum national
d'histoire naturelle. de plus, cela a dyna-
misé la réalisation d’espaces verts dans
toutes les communes si bien qu’au-
jourd'hui en seine-saint-denis le nom-
bre de m2/habitant est supérieur aux
normes européennes. 
Pour autant, je crois que nous avons trop
longtemps délégué à des associations
proches le combat environnemental, ce

qui a été préjudiciable à l'investissement
des militants communistes sur cet enjeu
déterminant. si on lit attentivement le
texte de notre 36e congrès, on peut
constater que la préoccupation écolo-
gique est devenue une dimension struc-
turante à part entière du projet commu-
niste. Pierre Laurent, dans le
prolongement de ce qu'avait engagé
Marie-george buffet, a décidé de faire
de l'écologie aussi un champ de lutte
prioritaire des militants communistes.
dans le discours qu'il a tenu à Lille pen-
dant la préparation de notre dernier
congrès, il fait la démonstration des nou-
veaux rapports que nous souhaitons voir
s'établir entre industrie et environne-
ment. Les désaccords existants au sein
du Front de gauche en matière d'écolo-
gie n'ont à mon sens pas inhibé les com-
munistes. ils ont stimulé leur réflexion,

l'organisation d'une centaine de débats
en témoigne. notre engagement pour
l'environnement se confond avec notre
lutte pour la transformation sociale.

Qu'est-ce à dire ?
il n'y a pas de crise écologique. il y a une
crise du capitalisme qui produit ses effets
sur l'environnement. La recherche per-
manente de profits entre en contradic-
tion avec les temps longs des écosys-
tèmes. toutes les tentatives de repeindre
en vert les processus d'exploitation des
ressources naturelles et des hommes
sont vouées à l'échec. c'est en dépas-
sant les contradictions du système capi-
taliste que l'humanité pourra se frayer
un chemin vers un avenir non-destruc-
teur pour la planète et donc pour elle-
même.  n

  
Il y a besoin d'une réflexion autour des garanties à obte-
nir pour respecter les choix des individus et l'accompa-
gnement des professionnels… sans aucune sanction…
Les pratiques d'humanité existent dans de nombreux
lieux de soins même si elles sont particulièrement dépen-
dantes des personnes qui interviennent. Elles doivent
être encouragées et renforcées. 

Nous avons régulièrement l'occasion de constater que
les soins palliatifs n'ont pas les moyens humains et maté-
riels de fonctionner et les places identifiées sont en nom-
bre insuffisant et surtout pas valorisées à la hauteur des
besoins. Les grandes limites des moyens actuels attei-
gnent la réalité de l'accès aux soins palliatifs et son béné-
fice pour le plus grand nombre. Les raccourcis ne sont
pas de mise en la matière. Au contraire, le débat doit
être largement ouvert, les arguments doivent pouvoir
s’échanger sur le fond.  Nous avons acté le principe de
construire un colloque avec les diverses positions et pas
uniquement avec des associations.

Pour ma part et c'est largement partagé dans la com-
mission, je suis pour un positionnement équilibré, lais-
sant ouvertes les solutions et refusant les anathèmes
qui ferment le débat. La dimension humaine est à pri-
vilégier en veillant aux conditions de sa mise en œuvre
concrète. La dignité des usagers, des ayants droit à la
santé comme des professionnels, est indispensable.
Elle doit être reconquise et passe par une logique qui
réponde aux besoins humains et surtout pas à une
logique financière.

JEAN-LUC GIBELIN

SANTÉ, PROTECTION SOCIALE

Mariage pour tous : l'extrême-
droite revancharde invoque la
« liberté de conscience »  
En août dernier, le maire de Bollène (extrême droite),
au nom de ses convictions religieuses, refusait de célé-
brer un mariage de deux personnes de même sexe et
refusait de déléguer car c’est autoriser la réalisation d’un
acte qui va contre sa conscience.

Son époux, Jacques Bompard, le député-maire d’Orange
vient de faire adopter au conseil municipal du 16 sep-
tembre 2013 une délibération autorisant le maire et ses
adjoints refusant de célébrer un mariage à faire acte
d’objection de conscience et de solliciter l’intervention
du préfet.

Cette prise de position est grotesque et surréaliste mais
elle dénote la volonté du député-maire de poursuivre
politiquement et médiatiquement le combat contre le
mariage pour tous.

Après avoir été épinglé par l’organisation catholique
intégriste Civitas qui s’est déclarée déçue qu’un mariage
homosexuel se soit déroulé à Orange en juin dernier,
regrettant que Jacques Bompard n’ait pas tenu long-
temps sous la menace des amendes, le député maire
déclare vouloir devenir le porte-parole de tous les maires
et élus qui refusent au nom de leur « liberté de
conscience » la célébration de ces mariages mettant en
avant la protection de l’enfance.

L’extrême droite s’engouffre dans la brèche ouverte par
François Hollande au congrès des maires de France le
20 novembre 2012.

Pourtant, la clause de conscience n’existe pour aucun
agent public qui est tenu à la neutralité du service public.
La loi ne peut reconnaître à un officier d’état civil le droit
de ne pas exercer une compétence qui lui est dévolue
par la loi. Un maire, officiant pour l'État, est donc astreint
à l'application de la loi et à la neutralité.

Avant d’accéder à des fonctions électives, Jacques
Bompard considérait l’écologie comme le respect des
inégalités naturelles. Avec de telles visions, il n’est pas
choquant de le voir mener un combat d’arrière-garde
contre une loi qui a permis d'établir l’égalité entre les
couples hétérosexuels et homosexuels, une loi sur
laquelle personne ne reviendra !

FABIENNE HALOUI

DROITS ET LIBERTÉS
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es célébrations des 150 ans du
sPd à Leipzig, en mai dernier,
notamment marquées par le
discours schröderien de
François hollande, ont donné
lieu à une série d’articles et

d’analyses qui voulaient nous faire croire
que l’heure du renouveau de la social-
démocratie avait sonné. Le journal Le
Monde a joué sa partition dans cette
mini-campagne, y consacrant de pleines
pages avec, par exemple, l’article intitulé
« Le bel avenir du parti social-démocrate
allemand » d’Ernst hillebrand, directeur
du département d’analyse politique inter-
nationale de la fondation Friedrich-Ebert
(berlin), le think tank du sPd ; ou encore
celui de John Elster sur le modèle scan-
dinave, « des sociétés nordiques capa-
bles d’innovation » (23 mai). 

LA CRÉATION DE « L’ALLIANCE
PROGRESSISTE »
après une longue déprime électorale,
qui a vu le courant réformiste perdre la
direction de la plupart des pays euro-
péens (une tendance que ne contredit
pas vraiment tel ou tel regain électoral,
plutôt conjoncturel), celui-ci tente de
reprendre la main, tant au plan politique
qu’idéologique. on en a eu une illustra-
tion avec la création, toujours à Leipzig,
de la « conférence fondatrice de l’alliance

Social-démocratie
Relance en trompe l'œil
La social-démocratie se cherche un nouveau souffle. Ses zélotes aiment par-
ler de renouveau mais, pour l'heure, cette famille politique reste engoncée
dans le social-libéralisme. prisonnière des poncifs européistes, elle demeure
idéologiquement et électoralement « encalminée ».
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progressiste ». il s’agissait, sans le dire
explicitement, de tordre le coup à
l’internationale socialiste et de fonder
en catimini une internationale bis. En soi,
cette dissolution honteuse est déjà un
bel aveu d’échec. L’internationale socia-
liste, qui est toujours en fonction, soit dit
en passant, était devenue un conglomé-
rat de pouvoirs installés, sans préten-

tion progressiste. bien loin du projet du
père fondateur Friedrich Engels (1889),
elle était fréquentée par des potentats
comme ben ali en tunisie ou hosni
Moubarak en Égypte. Printemps arabes
aidant, il fallait faire le ménage. Le sPd,
qui a toujours tenu les cordons de la
bourse de l’is, s’en est chargé, mettant
sur pied une machinerie plus présenta-
ble. d’où, donc, l’alliance progressiste.
si renouveau il y a, il est pour l’heure pure-
ment bureaucratique.
Les problèmes de fond posés à la social-
démocratie depuis plusieurs décennies
demeurent entiers. alors que, « objec-
tivement », la crise devrait contrarier les
conservatismes et jouer pour la gauche
(salarisation, féminisation, urbanisation,
libération des mœurs, demandes de
régulation du marché, ouverture au
monde), c’est l’inverse qui s’est le plus
souvent passé.
Les critiques le plus souvent adressées
à la gauche sociale-démocrate sont de

plusieurs ordres. Elle ne dispose pas
d’analyse de la crise. curieusement, le
principal reproche public fait par le sPd
pour flinguer l’internationale était l’ab-
sence, chez cette dernière, d’analyse de
la crise financière ; mais cette non-ana-
lyse est tout aussi flagrante dans le cou-
rant social-démocrate «  relooké  ».
bousculé depuis près de trente ans par

la crise, il n’a pas vraiment actualisé sa
doctrine. Partant, il n’a pas de projet alter-
natif à la droite. La troisième voie de tony
blair était un libéralisme éhonté ; les
réformes du marché du travail de
schröder, le fameux agenda 2010, furent
de la même veine (« ces réformes ont
provoqué l’affaiblissement de l’image de
marque du parti comme protecteur du
petit peuple  » doit convenir Ernst
hillebrand, dans l’article cité). ajoutons,
même si cela est « anecdotique », que
l’image de ces deux derniers leaders,
rapaces, âpres aux gains, personnelle-
ment liés à la haute finance, ne participe
guère du renouveau autoproclamé.
tobias dür, membre du think tank, das
progressive Zentrum, écrit, dans La Revue
socialiste (dernier trimestre 2012) : « Le
sPd a perdu toute volonté de défier la
chancelière en se montrant sûr de son
fait. il ne croit plus en sa propre force et
n’a pas le courage de formuler et de
défendre un discours qui lui serait pro-

« il s’agissait, sans le dire explicitement, de
tordre le coup à l’internationale socialiste et

de fonder en catimini une internationale bis. »

PAR GÉRARD STREIFF

L
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pre, en marge du courant dominant des
élites européennes. » aucune volonté
de remise en cause des marchés, donc.
autre problème sur lequel bute la social-
démocratie : la crise démocratique. dans
son discours, elle reconnaît volontiers
que les formes institutionnelles du passé
ne sont plus adaptées mais sans en tirer
de conclusions. « Plus de participation
citoyenne, plus de démocratie directe,
plus d’informations, de transparence et
de responsabilité administrative seront
nécessaires pour rétablir la confiance
des citoyens dans le système démocra-
tique. » (hillebrand)

LE TOUT-À-L’EUROPE
Mais la question majeure qui « plombe »
ce courant est l’Europe. La gauche réfor-
miste s’est toujours montrée une parti-
sane inconditionnelle de l’intégration
européenne dans sa version libérale. or
ce message, c’est un euphémisme de
l’écrire, passe mal. « Jamais l’adhésion
à l’œuvre d’unification européenne n’a
été si faible » regrette le président (sPd)
du parlement européen. ces derniers
mois s’esquisse, dans cette gauche, une
timide critique de la communauté euro-
péenne. comme l’écrit le correspondant
à bruxelles du journal Le Monde, « le pro-
jet dévolu à l’alliance progressiste est
[…] de remettre en question l’adhésion
souvent sans réserve au fonctionnement
d’une Europe qui n’est plus perçue
comme un moteur de la démocratie mais
comme une menace pour celle-ci. » Pour
l’historien social-démocrate hollandais
René cuperus, « aucun politologue ne

peut m’expliquer qu’une démocratie
regroupant 500 millions d’habitants sur
un territoire aussi divers soit imagina-
ble ». il ajoute : « l’Europe affirme qu’elle
est un bouclier contre la mondialisation
mais en définitive elle en est une cour-
roie de transmission. (…) Elle est deve-
nue une idéologie de substitution. Le

tout-à-l’Europe serait une bonne chose
mais en pratique, les sociaux-démo-
crates soutiennent ainsi un projet néo-
libéral qui heurte la démocratie et ne
rencontre pas d’écho à la base. une situa-
tion totalement schizophrène. […] sans
remise en question d’un projet européen
qui n’a plus de majorité, la social-démo-
cratie va se fourvoyer. aussi longtemps
qu’elle a apporté le bien-être et le pro-
grès, l’Europe était tolérée. Lorsqu’elle
est devenue source de conflits et de chô-
mage, le soutien est devenu très mince ».
cuperus appelle sa famille politique « à
retrouver le contact avec la population »
et critique « la fable éternelle » qui consis-
terait, pour survivre dans la mondialisa-
tion, à transférer « tous les pouvoirs à
bruxelles ». Ernst hillebrand ne dit pas

autre chose quand il dénonce « l’euro-
philie des élites des partis [qui] ne trou-
vent guère d’écho dans les couches
populaires ».
des personnalités, des forces diverses
militent pour une rénovation social-
démocrate, une modernisation de la
doctrine et des programmes ; c’est le
cas de l’initiative (hollando-britannique)
Amsterdam proces  pour « réinventer le
message de la social-démocratie » ; ou
de Jean-Michel de Waele, doyen de la
faculté des sciences politiques de l’uni-
versité libre de bruxelles, qui prépare
pour cette rentrée un Manuel pour la
social-démocratie en Europe (voir enca-
dré ci-dessous) ; mais ces gestes demeu-
rent pour l’instant dispersés et leur por-
tée est problématique. n

« Sans remise en
question d’un projet

européen qui n’a
plus de majorité, la
social-démocratie
va se fourvoyer. »

quand un SociaL-
démocrate parLe deS
SociauX-démocrateS
« La social-démocratie n'a pas su capitaliser sur sa critique du
néolibéralisme. En réalité les crises ne sont pas bonnes pour elle.
Elle est apte à partager les fruits de la croissance, pas les effets
de la crise. Et elle est, sauf rares exceptions, incapable
d'élaborer une alternative pour les vrais perdants de la
mondialisation. Elle doit, par ailleurs, bien admettre que le cadre
européen qu'elle défend n'est pas protecteur. [...] La social-
démocratie peine à prendre en compte les transformations du
monde moderne. Elle n'arrive pas à renouveler sa pensée sur la
mondialisation, ni sur les grands thèmes contemporains : le
vieillissement, les migrations, la sécurité, la solitude, la politique
de la ville… [...] Où est l'indispensable utopie de la gauche ? Et
qu'est-ce donc cette « société du bonheur » qui nous était
promise : l'iPad pas cher et 30 heures de travail
hebdomadaires ? [...] La social-démocratie donne l'impression
de ne plus avoir ni références, ni idées, ni débats. La droite a sans
doute gagné ce qu'Antonio Gramsci appelait la bataille
culturelle, mais elle ne va pas vraiment mieux que la gauche.
C'est donc désormais une crise du système démocratique qui
menace. »

JEAN-MICHEL DE WAELE.
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ans l'antipatriotisme propre-
ment dit, plusieurs éléments
peuvent se discerner. il a sou-
vent comporté une solida-
rité profonde avec le prolé-
tariat et les opprimés de tous

les pays. dans certaines circonstances,
ce sentiment s'est violemment opposé
au sentiment national. Mais une oppo-
sition aussi nette et absolue porte la
marque d'une conscience encore hési-
tante, qui sépare les faits et les idées, et
n'en voit pas les rapports. il n'est pas
prouvé que le sentiment national soit
nécessairement autarcique et impéria-
liste. ses origines sont révolutionnaires.
d'une part, il n'est pas davantage démon-
tré que l'internationalisme soit exclusif
du sentiment national. certes Marx et
Engels ont déclaré que les prolétaires
n'ont pas de patrie ; ils ne doivent pas se
considérer comme liés par un sentiment
de fidélité à un ensemble de choses et
d'institutions qui n'ont de réalité et de
sens que dans certains rapports de pro-
priété. Mais Marx et Engels n'ont jamais
dit que le prolétariat était sans nationa-
lité, et ne se trouvait pas devant des pro-
blèmes nationaux. L'opposition abso-
lue entre le sentiment national et
l'internationalisme n'est pas marxiste ;
car aucune affirmation absolue n'est dia-
lectique. Elle exprime une maladresse

Le nationalisme
contre les nations
que pouvait-on répondre philosophiquement aux nationalismes triom-
phants des années 1930 ? Fallait-il leur opposer un refus pur et simple de la
nation ? Henri Lefebvre en 1936 s'engageait dans la voie contraire. Le nationa-
lisme prétendait défendre la nation ? Henri Lefebvre montre qu'en réalité il
menaçait son unité. en désignant un « ennemi intérieur », il créait les condi-
tions d'une guerre civile larvée. Face à ce danger, le mouvement communiste
devait se réapproprier le meilleur de la tradition nationale. 
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Le communisme n'est pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler.

Nous appelons communisme le mouvement réel qui abolit l'état actuel. Les conditions de ce mouvement
résultent des prémisses actuellement existantes. » Karl marx, Friedrich engels - L'idéologie allemande.
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idéologique. L'antipatrio tisme de prin-
cipe ressemble aux premières réactions
des ouvriers devant les machines ; ils
voulaient les détruire. ils ont peu à peu
compris que ce n'était pas la solution. il
ne faut pas plus détruire la technique
administrative, la machine étatique natio-
nale que les machines des entreprises
et le système comptable des banques.
il faut les remanier et les utiliser suivant
les exigences qui sont celles du proléta-
riat et en même temps celle de la civili-
sation industrielle moderne. 

DEUX NATIONS DANS LA NATION
Le prolétariat a eu parfaitement raison
de se défier d'un sentiment que ses maî-
tres surent capter et diriger. il faut un
degré plus élevé de conscience pour
comprendre la plasticité du sentiment
national, sa spiritualité, son lien com-
plexe avec la politique – pour compren-
dre que son caractère réactionnaire lui
est venu de certaines circonstances pré-
cises et modifiables. Le sentiment natio-
nal a été capté et utilisé politiquement
contre la nation authentiquement réelle,
contre le peuple. Mais le prolétariat peut
à son tour s'en emparer ou récupérer
l'œuvre spirituelle de la communauté
populaire. délivré du fétichisme et des
rites formels, le sentiment national n'est-
il pas l'amour d'un sol imprégné de pré-
sence humaine, l'amour d'une unité spi-
rituelle lentement élaborée par les
travaux et les loisirs, les coutumes et la
vie quotidienne d'un peuple entier ? dès
que l'on comprend cela, on comprend
aussi que la culture nationale, en se sépa-
rant de ce contenu et de ce fondement
vivant, devient formelle, abstraite, et se
disperse, s'exténue, s'enfonce dans la

vulgarité bourgeoise. alors la commu-
nauté dans la nationalité prend toute sa
signification. L'antipatriotisme peut pas-
ser pour un sentiment national refoulé
et frustré. Les richesses matérielles et
spirituelles de la communauté échap-
paient à ceux qui contribuaient si pro-
fondément à leur création. Elles leur
échappent encore dans la plupart des
pays du monde. une classe de maîtres,
une petite minorité les a confisquées.
La communauté nationale n'est pas
accomplie. il y a deux nations dans la
nation [...].  

beaucoup de gens se sont représenté la
révolution prolétarienne comme un com-
mencement absolu. « du passé faisons
table rase ». cette théorie de la table rase
s'est révélée inapplicable politiquement.
d'autre part, elle procédait d'une réac-
tion sentimentale et d'une vue encore
sommaire de l'histoire et de la culture.
Frontières et problèmes nationaux sem-
blaient appartenir à ce passé qu'il fallait
abolir. on n'en tenait compte chez les
socialistes d'avant-guerre, que par oppor-

« Le sentiment
national a été capté

et utilisé
politiquement

contre la nation
authentiquement

réelle, contre le
peuple. »

PAR HENRI LEFEBVRE, (1901-1991),
philosophe. Il a notamment enseigné
aux universités de Strasbourg et de
Nanterre.

D«
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tunisme, confusément, avec une sorte
de mauvaise conscience. on plaidait pour
le sentiment national. Mais un vieux rêve
subsistait : au signal donné par un peuple
de bonne volonté, les poteaux frontières
tomberaient ; et ce serait l'avènement de
la fraternité universelle : la révolution una-
nime. cet espoir fait partie d'un groupe
de représentations dépassées, mais
tenaces : la révolution et le communisme
sont réalisables immédiatement ; il suffit
de les vouloir ; c'est-à-dire qu'il suffirait
que les « hommes », tous les hommes,
les veuillent au même moment. chose
infiniment simple, si l'on admet le postu-
lat sentimental et individualiste de l'anar-
chisme. il est pénible et émouvant par-
fois de voir ces gens sincères, mais si naïfs,
ne pas arriver à comprendre pourquoi les
« hommes » ne se décident pas à vouloir.
car ils n'ont qu'à s'entendre pour créer
une société où régneraient tout de suite
l'égalité et la fraternité, la liberté absolue,
sans État ni contrainte : le communisme…
cette théorie réduit toute l'histoire à l'op-
position violente entre les riches et les
pauvres, entre les oppresseurs et les oppri-
més. Elle rêve donc la cessation instan-
tanée de cette injustice et de cette absur-
dité. tout ce qui fut produit dans ce passé,
tout ce qui fut créé par la puissance et la
richesse, porte la marque infâme de l'oi-
siveté et de la cruauté ; n'est que factice
et inutile. La richesse en elle-même est
un mal, comme le machinisme, la civilisa-
tion industrielle, la culture. La révolution
doit être morale autant que sociale. Elle
établira en même temps que la fraternité,
la simplicité […]. cette position a fourni
des arguments au nationalisme, qui pré-
tend exalter et sauver tout ce que ce
pseudo-communisme voulait détruire :
culture, opulence, génie national. Elle est
responsable de l'image encore vivace et
si souvent utilisée, d'un monde socialiste
tristement ascétique : caserne, nivelle-
ment par en bas, médiocrité sans espoir,
atomisme mal compensé par l'agglomé-
ration mécanique des individus en une
collectivité « internationale » [...].  il existe

donc en France certains symptômes
d'une très grave division. La lutte de classes
menée par le grand capitalisme prend la
forme d'une scission intérieure, d'un déchi-
rement de la nation qui en menace l'in-
dépendance et l'existence. Le mot de
Lénine, que dans toute nation non socia-
liste il y a deux nations, prend tout son
sens. La tactique réactionnaire depuis
longtemps s'efforçait d’exclure le prolé-
tariat et l'ensemble du peuple – le pays
démocratique légal – du pays « réel » ; elle
approche de son aboutissement logique,
et en même temps, entre dans une
impasse. La situation est paradoxale. d'un
côté, ceux qui sont objectivement une
menace pour l'unité et l'autonomie de la
nation française s'appellent encore des
« nationaux » et des « patriotes » ; ils béné-
ficient de la résonance affective de ces
mots ; ou plutôt, ils bénéficient du lien fac-
tice et idéologique établi par barrès, par

Maurras, par les publicistes et les politi-
ciens qui s'en sont inspirés, entre le patrio-
tisme et la réaction. de l'autre côté, cepen-
dant, se trouvent les continuateurs de
ceux qui ont fait la nation, crée le patrio-
tisme, et qui sont le véritable « pays réel ».
situation inquiétante dans laquelle les
mots jouent un grand rôle. c'est pourquoi
il faut à tout prix et au plus vite élucider le
sens des mots « nation » et « patriotisme ».
il faut leur rendre leur contenu et leur signi-
fication concrète. il existe en France, bien
que dispersés par les accidents de l'his-
toire, les éléments d'une véritable com-
munauté nationale. contre le nationa-
lisme. il faut définir et réaliser cette
communauté en lui intégrant tous ceux
qui ne sont pas immédiatement liés au
capital financier et aux trusts [...]. 

IDÉALISME DE LA PROPAGANDE
SOCIALISTE ET MARXISTE
il semble que la propagande socialiste
et marxiste ait été unilatérale et même
en un sens idéaliste. Elle partait souvent
de ce postulat implicite que la
conscience de classe est spontanée et
accomplie, alors qu'il faut la reconqué-
rir chaque jour (comme toute
conscience développée) par une lutte
incessante à la fois contre l'individua-
lisme et contre le nationalisme. Enfin, et
surtout peut-être, la propagande
marxiste a parfois contenu une trop
grande proportion de valeurs théoriques
et technologiques en les détachant à la
fois des questions revendicatives et des
valeurs biologiques. La propagande fas-

ciste a su partir de thèmes quotidiens,
liés à la vie immédiate : sol, famille, tra-
dition, nationalité, etc. ces thèmes
n'étaient point spécifiquement fascistes
; ils se sont trouvés disponibles. Le fas-
cisme a su s'en emparer [...]. Les rap-
ports de l'homme avec la nature, le sol,
la famille et la nationalité ne sont pas
d'essence bourgeoise ; or les marxistes
ne se sont trop souvent préoccupés –
pour la condamner – que de la forme
bourgeoise de ces rapports, et ont aban-
donné à la propagande fasciste les
thèmes qui s'y rattachent […]. Les
marxistes ont donc parfois travaillé dans
l'abstraction technologique. ils ont aussi
longuement négligé les instincts et les
valeurs humaines de communauté ; ou
plutôt, ils les ont trop souvent considé-
rés sous l'aspect unilatéral de la solida-
rité de classe. or le besoin de commu-
nauté est plus vaste, plus équivoque

aussi. il comporte des survivances bio-
logiques, mystiques, patriarcales ; il com-
porte aussi des aspirations confuses.
Les marxistes commencent seulement
aujourd'hui à prendre la direction de ces
forces affectives.[…] La communauté
humai ne est un besoin, une aspiration
profonde des hommes. En ce moment,
elle prend et ne peut prendre que la
forme nationale. Le grand capitalisme
tente de s'emparer de cette force affec-
tive et de lui imposer la forme du natio-
nalisme. ne faut-il pas retourner le sen-
timent de la communauté nationale
comme le nationalisme s'est tourné
contre la nation ? […]. La société bour-
geoise a mené la communauté humaine
jusqu'au bord de la dissolution morale.
Le fascisme accentue cette dissolution
précisément lorsqu'il prétend réaliser
une communauté mystique. aujourd'hui,
la communauté humaine est à reformer
et à accomplir. il faut même reconsti-
tuer les liens personnels, mais dans le
sens de la sujétion féodale ! dans une
société socialiste le fondement instinc-
tif de la vie n'est pas écrasé par l'organi-
sation technique. il est intensifié en étant
plus fortement intégré à la vie
sociale […]. » n

« La lutte de classes menée par le grand
capitalisme prend la forme d'une scission

intérieure, d'un déchirement de la nation qui
en menace l'indépendance et l'existence. »

*Extraits de Henri Lefebvre, 
Le nationalisme contre les nations
(1936), Méridiens Klincksieck, 1988,
publiés avec l’aimable autorisation
de l’éditeur.
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idée que la « décroissance »,
l'austérité et, au fond, une
forme de pauvreté ou de
renoncement – entendus
comme le retour à une sorte
de pureté économique –

seraient la solution d'une crise détermi-
née par l'injustice sociale et par le désas-
tre écologique produits par le capita-
lisme dans sa phase finale fait aujourd'hui
partie du bagage intellectuel et politique
de beaucoup de gens se considérant de
gauche ou recherchant une solution
démocratique aux problèmes du monde.
une certaine notion d'ascèse, très catho-
lique, héritée d’un Moyen Âge qui se
manifeste de la façon la plus éclatante
dans le choix du nom de François par le
pape (référence directe au saint d’assise
qui prônait au Xiiie siècle la pauvreté
volontaire), se mêle à une représenta-
tion de la révolution en matière d'éco-
soutenabilité au point de produire un
modèle réformateur centré sur le
concept de privation. on suppose que
se priver du superflu afin de moraliser le
marché est possible et nécessaire à la
lutte contre les inégalités économiques
et sociales. La philosophie postmoderne

Les pauvres et les
Pauvres : de l’ascèse
médiévale à l’austérité
budgétaire
La pauvreté et la décroissance sont à la mode au moment où les chefs d’état
et les économistes néolibéraux, jusqu’au pape, prônent la rigueur et le renon-
cement. quels sont les soubassements historiques et idéologiques de ces
conceptions qui transcendent aujourd’hui les clivages entre certains parti-
sans et opposants au capitalisme ?
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souligne que la « très haute pauvreté »
des moines et des franciscains (l’ordre
fondé par François d’assise) a joué un
rôle anti-institutionnel permettant de
résister à la violence de l’État, du droit
et du marché. Le scandale d'une richesse
vulgaire, exhibée sur les magazines et
les écrans, d'une richesse s’appropriant
la majeure partie des ressources de la
planète, détermine une réaction enra-
cinée dans la tradition très ancienne de
la pauvreté comme vertu : pour se sous-
traire à la honte du banquet dont jouit
une minorité de riches affamant des
continents entiers, on suggère de se faire

pauvres comme François d'assise. on
voudrait vaincre la pauvreté avec la
Pauvreté ! Le lieu commun très répandu
représentant les frères des ordres dits
mendiants comme des héros médié-
vaux luttant contre la richesse des
évêques, des papes et des marchands
se soude avec l’idée moderne d’une reli-

gion des pauvres volontaires utiles à
l’amélioration des conditions de vie des
pauvres involontaires, les sans-abri d’hier
et d’aujourd’hui. La papauté comme les
économistes et les militants d'un « déve-
loppement durable » du monde se rejoi-
gnent ainsi dans un projet consistant à
retrouver la simplicité qui aurait carac-
térisé la société chrétienne des origines.
une sorte d'évangélisation laïque se
substitue de fait à un projet de lutte de
classe jugé trop violent et utopique.

LA PAUVRETÉ VOLONTAIRE,
MANIFESTATION D’UN
POUVOIR
L’analyse historique montre que cette
tendance, qui prétend résoudre le drame
des disparités sociales autant que les
problèmes économiques déterminés
par l’accumulation capitaliste au moyen
d’une réforme éthique fondée sur les
choix opérés par les individus, reste
imprégnée d’un ensemble d’équivoques
médiévaux. au-delà du romantisme
décadent avec lequel on a considéré
depuis le XiXe siècle la naissance des
ordres mendiants, et au-delà de l’image
d’Épinal iréniste faisant de François
d’assise un fou gentil parlant aux oiseaux
et aux loups, les sources nous révèlent
surtout l’histoire d’un mouvement
approuvé par une papauté théocratique
(celle d’innocent iii et grégoire iX) éta-
blissant, comme critère de définition de
la perfection chrétienne, la pauvreté
volontaire, c'est-à-dire l’imitation du
christ en tant que dieu capable, dans sa

« on suggère de
se faire pauvres

comme François
d'assise. on

voudrait vaincre la
pauvreté avec la

pauvreté ! »

PAR GIACOMO TODESCHINI, historien.
Il est professeur d’histoire médiévale à
l’université de Trieste (Italie). 

L’

« L’histoire enseigne aux hommes la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements, mais elle
justifie l’invincible espoir » jean jaurès
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puissance infinie, de s’abaisser jusqu’à
la mortalité humaine. La pauvreté volon-
taire apparaît donc, dès le Moyen Âge,
comme la manifestation consciente et
sublime d’un pouvoir, le pouvoir de
renoncer à une richesse légitimement
possédée. Loin d’être un défi aux insti-
tutions, ce choix de pauvreté affirme la
volonté des chrétiens parfaits de se
modeler sur l’exemple du christ en imi-
tant la manifestation la plus paradoxale
mais en même temps la plus imposante
du pouvoir divin, le renoncement aux
signes extérieurs, visibles, matériels de
ce pouvoir. aussi bien sur le plan doctri-
nal que politique, la pauvreté volontaire
apparaît donc comme la révélation d’une
capacité rare et exclusive de se priver,
réservée à une élite d’inspirés, illuminés
directement par l’esprit divin.

de fait, ceux qui entrent dans les ordres
mendiants appartiennent aux couches
moyennes et supérieures de la société.
des magistri, c’est-à-dire des maîtres
des universités, des avocats, des juges,
des clercs, des évêques et des princes
forment le groupe des pauvres volon-
taires incarnant la perfection morale et
économique chrétienne aux yeux du
monde et surtout aux yeux du petit peu-
ple. tous ceux qui n’ont pas choisi leur
pauvreté et qui doivent travailler pour
gagner leur vie sont immédiatement
exclus de la possibilité de devenir des
pauvres « volontaires », à cause préci-
sément de leur misère innée qui est
considérée par la société médiévale
comme une honte infamante. La pau-
vreté volontaire n’est d’ailleurs jamais
pensée ni vécue comme la misère des
pauvres involontaires. seuls les riches
peuvent apparaître comme des pauvres
volontaires crédibles et méritoires
puisque leur choix consiste dans le
renoncement à des privilèges, la richesse
et le pouvoir, en soi considérés comme
des signes d’élection. Le riche qui se fait
pauvre apparaît aux yeux de la société
chrétienne comme deux fois élu : en tant
que puissant et en tant que puissant
renonçant à son pouvoir.

LA PAUVRETÉ VOLONTAIRE,
FORME DE PARTICIPATION AU
POUVOIR ET AU MARCHÉ
Le caractère d’élection faisant des pau-
vres volontaires une élite charismatique
se manifeste dès la première moitié du
Xiiie siècle dans l’éclatant succès qui
place les frères mendiants en position
d’agir sur le plan politique, en servant
comme diplomates et conseillers des
rois, en produisant des traités et des ser-
mons très influents sur les sujets de
société les plus débattus de l’époque :
la guerre contre les infidèles, la croisade
(cf. le traité sur la Reconquête de la Terre
Sainte du franciscain italien Fidenzio da

Padova) et l’organisation des marchés
(cf. le Traité des contrats du franciscain
languedocien Pierre dejean olivi). Le
choix de pauvreté produit donc une élite
paupériste se présentant au monde
comme un groupe ayant valeur de
modèle social, et par conséquent,
comme un groupe auquel on peut
demander des solutions aux problèmes
sociaux les plus complexes, auquel on
peut confier des charges publiques, du
fait de son désintéressement visible et
reconnu pour la richesse et le pouvoir.
un franciscain anglais, John Peckham
(Xiiie siècle), écrit que la pauvreté des
franciscains est en soi un bien pour toute
la société des chrétiens car le renonce-

ment à la richesse permet de faire cir-
culer plus d’argent et de biens utiles. La
pauvreté volontaire des élus composant
le groupe élitaire des imitateurs du christ
est donc présentée comme l’origine d’un
bonheur économique pour les pauvres
involontaires, travailleurs ou mendiants.
Le choix individuel du pauvre volontaire
est vu comme le principe d’une solution
aux problèmes économiques suscepti-
bles de bouleverser le marché et l’orga-
nisation sociale. son efficacité se mani-
feste, selon les idéologues franciscains,
dans la double perspective de l’augmen-
tation de la circulation des biens, cen-
sée soulager la condition désespérée
des indigents, et de la transformation de
l’image publique du pauvre grâce à l’ap-
parition, sur la scène sociale, du pauvre
évangélique à côté du loqueteux mépri-
sable et dégoûtant. toutefois, seuls les
pauvres capables de participer intellec-
tuellement, socialement, économique-
ment et religieusement à ce circuit des
richesses peuvent se sauver.

UNE STRATÉGIE DU
RENONCEMENT QUI N'EST
PAS RÉVOLUTIONNAIRE
Rien, dans cette instauration médiévale
de la pauvreté volontaire comme dispo-
sitif social fonctionnel à la création d’un
pouvoir spirituel indépendant de l’argent
et du pouvoir traditionnel, ne permet de
parler d’une stratégie du renoncement
plus ou moins potentiellement révolu-
tionnaire. on a plutôt à faire avec la nais-
sance à la fois d’une doctrine de l’impor-
tance de l’usage et de la valeur d’usage

des biens, donc de la relativité des valeurs
circulant sur les marchés, et d’une forme
d’hégémonie sociale organisée à partir
d’un refus de l’exercice des pouvoirs
coercitifs militaires et judiciaires. au cen-
tre de ce modèle très répandu en Europe,
se trouve l’idée d’une justice indépen-
dante des normes, du droit et des lois,
mais procédant de l’inspiration, voire de
l’intuition et du choix désintéressé des
individus ayant donné la preuve de leur
perfection et de leurs capacités par le
renoncement. L’idée d’une justice sociale
liée à la redistribution des biens écono-
miques reste tout à fait étrangère à cette
dynamique sociale du pouvoir.
La pauvreté volontaire « inventée » au

Moyen Âge comme technique de salut
et de christianisation des rapports éco-
nomiques a introduit dans le système
linguistique et politique occidental plu-
sieurs nouveautés. La première, et peut-
être la plus importante, a été la repré-
sentation du renoncement individuel au
superflu comme une méthode efficace
pour lutter contre l’accumulation inutile
des capitaux, et comme moteur en soi
d’une circulation de la richesse plus
rapide. toutefois, la nature élitaire et
exclusive de cette méthode ascétique
ne prenait pas en compte le problème
crucial de l’injustice sociale et écono-
mique, c’est-à-dire de la redistribution
des richesses. Lorsque les biens enten-
dus comme superflus en fonction de la
condition sociale des individus étaient
abandonnés par leurs riches détenteurs,
il fallait se contenter de l’espoir que ce
choix éthique se traduirait dans une
croissance du bien public et du bonheur
collectif. Mais le remède avait en soi, dans
sa substance institutionnelle, voire dans
l’appartenance des pauvres volontaires
aux couches supérieures de la société,
et dans le libre-arbitre de leur choix, sa
limite infranchissable : puisque le bon-
heur économique généralisé ne dépen-
dait pas des besoins spécifiques des
gens mais seulement du désir de per-
fection des pauvres volontaires, leur
renoncement interdisait toute possibi-
lité d’imaginer une réorganisation des
échanges fondée sur une redistribution
selon la justice. n

« un franciscain anglais, john peckham
(Xiiie siècle), écrit que la pauvreté des

franciscains est en soi un bien pour toute la
société des chrétiens car le renoncement à

la richesse permet de faire circuler plus
d’argent et de biens utiles »
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bservons le monde qui nous
entoure. Les caméras nous
surveillent, les codes sont
nécessaires pour franchir les
seuils, les visas sont contrô-
lés, les murs s’érigent… Le

mur de berlin est tombé il y a bientôt un
quart de siècle, signe d’ouverture vers
un monde d’échanges. Pourtant, les ter-
ritoires se cloisonnent où protection et
sécurité font consensus. 

L’ENFERMEMENT 
À L’ÉCHELLE LOCALE
À une échelle fine, des formes de ferme-
tures existent, sortes d’enclaves où les
personnes autorisées à y pénétrer cor-
respondent à des critères clairement
définis. Les grandes entreprises, les
espaces industriels, les zones de
stockage constituent des enclaves très
surveillées par des sociétés privées uti-
lisant des moyens modernes de surveil-
lance à l’image des frontières sécurisées.
Les lieux de passages correspondent à
des lieux de contrôles où des agents arrê-
tent le visiteur pour en vérifier l’identité
et l’objet du passage. que ce soit pour
les personnes autorisées ou les autres,
la discontinuité est toujours visuelle-

Un monde ouvert… 
où individus et
activités s’enferment ! 
Le monde contemporain est confronté à une situation paradoxale, alors que
les possibilités d’ouverture virtuelle sont immenses, enfermement et cloison-
nement se multiplient.
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ment marquée par la technologie et les
perceptions directement liées à celles
de la fermeture, du grillage, du barbelé,
de la caméra vidéo. ces enclaves ne sont
pas nouvelles, mais depuis une vingtaine
d’années les marqueurs spatiaux de la
fermeture se sont multipliés. 
certaines enclaves ont un filtre de

contrôle lié directement au paiement
d’un droit d’accès. Les espaces touris-
tiques sont particulièrement concernés
comme les parcs à thèmes, les villages-
vacances. 
La tendance est donc la sécurisation de
l’espace privé y compris les lieux de rési-
dence. La construction immobilière intè-
gre aussi une séparation de plus en plus
visible entre l’extérieur et l’intérieur. La
norme urbaine est le digicode permet-
tant d’accéder à un sas fermé, véritable
transition sécurisée entre l’extérieur et
l’intérieur. un vidéophone permet ensuite
de contacter le logement souhaité pour
entrer concrètement dans l’immeuble.
Pour l’habitant, ces outils marquent net-

tement une enveloppe protectrice qui
semble rassurante et fait partie inté-
grante des éléments de l’habitat
moderne, au même titre que la tradition-
nelle porte. ces enclaves participent à
la perception des différentiations socio-
spatiales en les soulignant par des mar-
queurs spatiaux, même si le principe de

l’enclavement concerne toutes les
classes sociales, la rencontre est formel-
lement plus difficile par la matérialisa-
tion des différences. 

LA FERMETURE DES
FRONTIÈRES
En dehors de l’exception des frontières
internes de certains territoires macro-
régionaux (intérieur de l’espace
schengen, frontières entre les pays
membres du MERcosuR), les frontières
entre les États tendent depuis une quin-
zaine d’années à se transformer en fil-
tre efficace. L’objectif pour les États est
de contrôler au mieux les flux physiques
de marchandises et de personnes pour

« L’objectif pour les états est de contrôler
au mieux les flux physiques de

marchandises et de personnes pour laisser
entrer les personnes et les biens souhaités,

le filtre frontalier refusant l’entrée aux
indésirables.  »

PAR FRANÇOIS MOULLÉ,
géographe. Il est maître de conférences à
l’université d’Artois.

O

Les territoires sont des produits sociaux et le processus de production se poursuit. Du global au local les rapports
de l'Homme à son milieu sont déterminants pour l'organisation de l'espace, murs, frontières, coopération,
habiter, rapports de domination, urbanité... La compréhension des dynamiques socio-spatiales participe de la
constitution d'un savoir populaire émancipateur.
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laisser entrer les personnes et les biens
souhaités, le filtre frontalier refusant l’en-
trée aux indésirables. Pour mettre en
œuvre cet objectif, les États investissent
lourdement dans des moyens de maî-
trise (murs, barbelés), de surveillance
(vidéos, sensors, drones, etc.) et de
contrôle (postes de douanes, patrouilles,
vérifications numériques, etc.). Les poli-
tiques d’obtention des visas se sont elles-
mêmes renforcées. ainsi de nombreuses
dyades, frontières entre deux États, font

l’objet d’investissements lourds ; la fron-
tière se mure et se technologise au nom
de la sécurité intérieure et du contrôle
des flux. Le monde se cloisonne avec un
pavage étatique de plus en plus net qui
souligne les disparités notamment entre
les pays du nord et ceux du sud.

UNE SITUATION PARADOXALE
L’enfermement et le cloisonnement du
monde se réalisent à toutes les échelles.
souvent de manière visible et parfois de
manière sournoise. Prenons l’exemple
de la vidéosurveillance qui se généralise
dans de nombreux espaces publics,
notamment liée aux transports publics.
La vidéo implique une normalisation des
comportements. Les individus se savent
surveillés, ils vont donc se fondre dans le
comportement attendu par la société.
Les espaces surveillés constituent ainsi
d’autres formes de découpage de l’es-
pace. Le monde est pourtant présenté
comme ouvert, les échanges sont sans
limite entre les personnes. deux indivi-
dus localisés aux antipodes peuvent dia-
loguer comme s’ils étaient dans des
pièces mitoyennes. il est possible de par-
tager son intimité avec des membres de

groupes sociaux spatialement dispersés. 
quel sens donner à ce double mouve-
ment d’ouverture souvent virtuelle et de
fermeture clairement matérialisée ? Le
rapport de l’identité à l’espace est fon-
damental puisqu’il est l’élément consti-
tutif du territoire. La frontière, la coupure
de l’espace, est une construction terri-
toriale qui met de la distance dans la
proximité. Pour l’individu, l’espace oppose
ce qui est proche et ce qui est lointain
avec une gradation distinguant ce qui
est approprié de ce qui est commun avec
une série de coquilles, enveloppes pro-
tectrices, de la mieux maîtrisée avec la
sphère du geste personnel à la plus loin-
taine ne relevant pas de l’expérience per-
sonnelle de l’espace. Les coquilles les
plus appropriées sont celles du geste
personnel (la peau), la pièce, le logement,
les parties communes de la résidence.
au-delà – la rue, le quartier, la ville, la
région, l’État-nation – l’appropriation est
à la fois individuelle et collective avec
une dilution progressive de l’individu
dans les représentations communes à

un groupe. Les coquilles, ou territoires,
ont la double fonction de distinguer ce
qui est à l’intérieur de ce qui est à l’exté-
rieur et de créer le sentiment de la pro-
tection, celui qui rassure face au monde
extérieur. 

L’individu, le groupe utilisent les limites
spatiales de manière ambivalente pour
trouver une réponse à un paradoxe clé
du monde contemporain avec d’un côté
des occasions liées aux échanges, de
l’autre un besoin vital de se sentir pro-
tégé par rapport à ce qui est extérieur,
étranger, inconnu. L’utilisation des cou-
pures spatiales comme filtres est un
moyen pour trouver une forme d’équi-
libre. Les échelles choisies sont liées aux
enjeux individuels ou collectifs, mais tou-
jours au détriment de la rencontre spon-
tanée, de l’ouverture réelle sur le monde.
Même si les processus observés concer-
nent toutes les catégories sociales, des
inégalités existent entre ceux qui met-
tent en œuvre les stratégies et ceux qui
les subissent. n

Photo : Tarragone, Espagne, Vidéo-protection de l'espace public. Moullé, 2010 

« quel sens
donner à ce double

mouvement
d’ouverture souvent

virtuelle et de
fermeture
clairement

matérialisée ? »
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utrefois, quand on faisait des
calculs en mécanique céleste,
on avait un modèle, c'est-à-
dire un schéma simplifié plus
ou moins représentatif de la
réalité. On savait bien qu'on

négligeait certaines perturbations. Ensuite,
on réajustait le modèle et les calculs
jusqu'à ce que l'écart ne soit plus très
significatif. Cette façon de faire est-elle
périmée ?
au XiXe siècle, la résolution de tel ou tel
problème s'effectuait ainsi, parce qu'elle
faisait principalement appel à une seule
discipline scientifique bien constituée
et il reste de nombreuses situations où
le problème se pose encore « comme
autrefois ». Mais souvent, aujourd'hui,
ce n’est plus seulement une question de
réduction d’écart. il s’agit aussi des rap-
ports entre des savoirs et des connais-
sances hétérogènes, dont les combinai-
sons ont des conséquences inconnues. 

Un exemple ?
Prenons les épidémies sans agent infec-
tieux, par exemple l’obésité, sur laquelle
il y a de très divers et nombreux travaux
issus de telle ou telle discipline scienti-
fique (médecine, biologie, sociologie,
etc.). ce n’est pas parce qu’on peut éta-
blir une signature de l’obésité dans le
microbiote intestinal humain qu’il suf-
fira de distribuer des probiotiques aux
enfants pour éviter l’obésité. nous
sommes dans des situations où aucun
« médicament » venant d’une discipline
ne peut enrayer l’épidémie. il y faut donc
d’autres méthodes qui permettent de
construire des questions qui rendent

Modéliser-simuler : 
un vrai changement
dans les sciences ?
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compte des méthodes disciplinaires
mais sans en rester prisonnières.

Qu'y a-t-il donc de nouveau avec la modéli-
sation et la simulation ?
La science classique savait très bien ce
qu’était un modèle (sous ce nom ou sous
un autre), mais la « simulation » n’avait
pas de sens scientifique. celle-ci per-
met de construire un grand nombre de
scénarios pour examiner les paramètres
choisis. il importe de ne pas croire en un
scénario plutôt qu’en un autre, mais de
se donner les moyens de mieux évaluer
les choix faits dans la recherche pré-
sente. La simulation ne remplace évi-
demment pas le réel, mais elle met en
relation plusieurs séries de données
issues de disciplines diverses. L’infor -
matique, qui joue ici un rôle majeur, traite
pas à pas cette hétérogénéité, ce qui dif-
fère des équations différentielles clas-
siques. cela est visible en biologie syn-
thétique par exemple, où la précision
engage de la modélisation mathéma-
tique, de l’informatique, de la science
des matériaux, de la chimie, de la biolo-
gie, comprises chacune dans leur auto-
nomie. avec les disciplines émergentes,
la simulation n'est pas une simple réduc-
tion d’écart. il ne s'agit plus de sciences
expérimentales aidées par les mathé-
matiques et outillées par l’informatique,
mais d'ensembles de flux de savoirs, plus
ou moins stabilisés, à traiter. 

Un autre exemple ?
cela se voit bien aussi dans les débats
sur le changement climatique. Les cli-
mato-sceptiques français voient la

ENTRETIEN AVEC
ANNE-FRANÇOISE SCHMID, 

philosophe des sciences. Elle
enseigne à l’INSA de Lyon et à

l'École des Mines de Paris. A

depuis quelques décennies, deux mots ont envahi les discours sur
les sciences : « modélisation » et « simulation ». S'agit-il d'un effet
de mode, d'une nouvelle langue de bois ou d'un changement pro-
fond dans l'activité scientifique ?

La culture scientifique est un enjeu de société. L’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la
construction du projet communiste. Chaque mois un article éclaire une actualité scientifique et technique. Et
nous pensons avec Rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme » et conscience sans
science n’est souvent qu'une impasse.
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science comme alternance de théorie
et d’observation, et ne voient les modèles
et les simulations que comme du brico-
lage sortant de la vraie science. Leurs
homologues américains prônent, eux,
une sound science (science robuste,
science à laquelle on peut faire
confiance), qui leur permettrait d’éviter
les régulations. il faut prendre le pro-
blème tout à fait autrement, il y a une
quantité de modèles, dont beaucoup ne
peuvent être comparés, dont les hypo-
thèses se contredisent, où les espaces,
les échelles et les temps recouvrent des
réalités très différentes. comment, à
partir de ces ensembles, évaluer le
« changement climatique » ? c’est là la
vraie question. on ne peut plus raison-
ner de façon entièrement classique, en
pensant qu’on trouvera des faits com-
plémentaires à nos hypothèses. cela ne
nie en aucune façon l’importance de la
théorie, qui prend alors de nouvelles
fonctions de garantie de cohérence des
modèles. 

Cela a-t-il un rapport avec la différence
entre les « faits » et les « données » ?
oui. un « fait » est complémentaire
d’une hypothèse théorique, ou du moins
entretient une relation avec elle : le
modèle permet alors de construire une
condition d’application de la théorie,
comme celui de l'attraction par un cen-
tre chez newton. La « donnée » est très
différente d’un fait, elle n’est pas inter-
prétée de façon privilégiée par une théo-
rie plutôt que par une autre, elle va par
énormes paquets, elle est jetable,
conservable, stockable, générique et ne
prend sens que lorsque plusieurs théo-
ries peuvent en faire usage indifférem-
ment, comme on le voit maintenant très
bien en biologie. dans ce cadre, la simu-
lation permet d’éclaircir, de fournir des
pistes, pour construire des multiplicités
de conséquences et de scénarios que
pourrait avoir une application de connais-
sances dans d’autres domaines, ce n’est
donc pas du tout la même fonction. La
simulation permet la réinterprétation
des termes et des relations, de façon à
réintroduire la catégorie de représenta-
tion, ce que les modèles ne peuvent pas
faire par eux-mêmes.

À quel moment peut-on situer ce tournant
dans les sciences ?
c'est après guerre qu'a commencé « l’ère
des modèles », pour reprendre une
expression du biologiste et biométricien
Jean-Marie Legay, récemment décédé,
l'un des pionniers de ces réflexions, avec
le géologue Jean goguel. Mais il faut
remonter plus haut, lorsque Poincaré

montre que, lorsqu'on trouve un modèle
mécanique pour expliquer un phéno-
mène thermodynamique ou électroma-
gnétique, il en existe en réalité une infi-
nité d’autres. un modèle n'est donc pas
plus proche de la « nature » qu’un autre.
c’est une situation toute nouvelle dans
les sciences.

Jean-Marc Lévy-Leblond disait il y a trente
ans que la physique était la seule science
qui entretenait des rapports vraiment
intimes avec les mathématiques, ces der-
nières n'étant ailleurs qu'un simple outil
extérieur. Était-ce vrai alors et les choses
ont-elles changé depuis ?
oui, il affirmait alors cela avec raison. il
fallait en effet distinguer les sciences
pour lesquelles les mathématiques sont
quasiment le diagramme des concepts,
de celles où les mathématiques et l’in-
formatique n'étaient que des servantes
auxiliaires. Mais ce point de vue de phy-
sicien est dépassé, cet usage se heurte
maintenant à ses limites dans les
sciences expérimentales. il faut de la
modélisation mathématique « auto-
nome », ce qui conduit à revisiter les rela-
tions convenues entre mathématiques
pures et appliquées, il faut de l’informa-
tique théorique, et construire les trajec-
toires entre ces ensembles relativement
indépendants. 

Quel lien y a-t-il avec la complexité ?
Pour Legay, la complexité était une déci-
sion de méthode. Est dit complexe un
phénomène qui ne peut être expliqué
que par une multiplicité de disciplines,
de telle façon que, si l’on en retire une
seule, l'explication tombe. Lévy-Leblond
s’opposait au terme de « complexité »,
pensant que l’usage des mathématiques
permettait de réduire cette dernière.
Legay a montré au contraire comment
cette méthode modifiait celle, classique,
de claude bernard (1813-1878), mais
aussi celle, plus récente, de Ronald Fisher
(1890-1962), qui prenait en compte les
statistiques et la multiplicité des varia-
bles. on ne peut plus garantir répétition
et groupe témoin dans un problème
complexe. dans L’Expérience et le
Modèle. Un discours sur la méthode
(1998), Legay avait une haute conscience
des changements dans les sciences
contemporaines, et il a inventé des pra-
tiques de modélisation qui d’ailleurs n’ex-
cluaient pas la physique, puisqu’il colla-
borait avec nicolas Rashevsky, qui
lui-même articulait physique et biologie.
il n’a jamais pensé s’éloigner de la science
en faisant de la modélisation ! depuis
son œuvre, toujours vivante, on s’aper-
çoit que les objets que la science crée

« xxx »

Entretien réalisé par Pierre Crépel
pour La Revue du projet.

ou étudie ne sont plus seulement com-
plexes, mais sans synthèse, appelés aussi
« intégratifs », au sens où aucun ensem-
ble de perspectives disciplinaires ne peut
les recouvrir. 

Toutes les disciplines, y compris les
sciences humaines et sociales sont-elles
touchées pareillement ? 
oui, bien entendu. nous n’avons pas
encore développé les instruments d’ana-
lyse suffisants pour comprendre les
sciences contemporaines, donc chaque
discipline croit être manipulée par les
autres, ce qui fait obstacle à de vraies
collaborations. nous devons maintenant
construire des « communs » des disci-
plines scientifiques, comme Elinor
ostrom, prix nobel en 2009, a fait une
économie des communs autour des
rivières, des forêts, de la biodiversité.
ces communs permettent de traiter ces
espaces scientifiques « entre » disci-
plines déjà constituées ; mais, dans les
sciences, ils sont masqués par les
logiques disciplinaires. il faut dévelop-
per de nouvelles logiques d’interdisci-
plinarité (ou d'indisciplinarité, comme
disait Legay) qui mettent en évidence
ces espaces et ces communs. tous
contribuent à une réflexion « générique »
sur les méthodes qui soit relativement
autonome des diverses disciplines, et
qui néanmoins ait sa rigueur, déjà entre-
vue par Poincaré.

Quelles conséquences sur l'organisation de
la recherche et comment maîtriser ces pro-
cessus ? 
Pour avoir quelque effet sur la politique
de la recherche, il faut dans un premier
temps bien distinguer ce qui relève des
sciences de ce qui relève de la politique.
beaucoup pensent que ce n’est pas pos-
sible : les sociologues des sciences, les
scientifiques désespérés par les orien-
tations politiques, tous ceux qui se lais-
sent emporter par le « relativisme ». il y
aura des moyens pour continuer la
science avec la politique et sans elle.
cela suppose non seulement une orga-
nisation de la recherche, mais un dispo-
sitif d’indépendance de chaque ingré-
dient de la science qui permette, non
une « dictature d' experts », mais de
nouvelles extensions, de nouveaux dia-
logues entre scientifiques de disciplines
diverses et plus largement avec les
citoyens (voir le n° 26 de La Revue du
projet). n
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Sondage de l'IFOP, La perception des riches en France, juin 2013

ah les riches ! on peut dire qu'ils n'ont pas franchement la
même perception du monde et d'eux-mêmes que le reste de
la population. Voici ce que nous apprend une enquête de
l'iFoP qui interroge des citoyens « soumis » à l'isF : selon eux,
on est riche à partir de 17 000 € nets par mois et par foyer
(selon l'ensemble des Français, c'est à partir de 6 500 €). Les
riches ont, voyez-vous, des devoirs. au premier rang : payer
ses impôts créer et maintenir de l'emploi. sur ce point, tout
le monde est d'accord. Par contre, les riches pensent qu'ils
ont également comme devoir d'être irréprochables, de faire
rayonner la France à l'étranger, de faire du caritatif, du mécé-

nat… Et là, ils sont bien seuls à s'octroyer de telles responsa-
bilités : les Français n'attendent pas la charité, mais la justice.
ah aussi : les riches votent à droite. Et pensent qu'il est aussi
de leur devoir de « participer à la vie politique ». Mais ça… on
avait vu... 

Enfin, 31% des riches conviennent eux-mêmes qu'ils doi-
vent être davantage prélevés ! Bien entendu, ils sont tout
de même moins nombreux que les Français dans leur
ensemble à reconnaître ce fait... 

Payer ses impôts en France

Créer et maintenir l’emploi en France

Financer le développement des jeunes entreprises

Avoir un comportement irréprochable dans la vie quotidienne

Faire des dons carritatifs

Faire rayonner l’image de la France à l’étranger

Combattre les inégalités sociales

Faire du mécénat (sport, culture, etc.)

S’investir dans les débats de société

Payer plus d’impôt

Faire de la “finance participative” P2P lending, le crowdfunding

Participer à la vie politique

Un autre devoir

82 %

72 %

65 %

60 %

58 %

47 %

42 %

40 %

32 %

31 %

27 %

23 %

1 %

84 %

70 %

39 %

31 %

22 %

19 %

38 %

17 %

5 %

45 %

-

2 %

1 %

PERSONNES 
PAYANT L’ISFDEVOIRS DES RICHES ENSEMBLE 

DES FRANÇAIS
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Les Français sont de plus 
en plus seuls, notamment les
plus précaires
c’est une enquête de la Fondation de France publiée en juin der-
nier qui l’affirme : 12 % des Français de plus de 18 ans sont dans
une situation d’isolement. cette notion se mesure au regard de
l’intensité des relations sociales au sein de cinq réseaux poten-
tiels : familial, professionnel, amical, affinitaire et territorial (de
voisinage). Les personnes n’ayant aucune relation forte au sein
de ces réseaux sont considérées comme étant dans une situa-
tion d’isolement relationnel.  depuis 2010, la tendance est à la
progression de cet isolement, puisqu’en trois ans, la part de per-
sonnes isolées est passée de 9 à 12 % (graphique 1). ce sont
notamment les réseaux amicaux, familiaux et de voisinage qui
s’affaiblissent le plus sur cette période. En particulier, le rapport
de la Fondation de France souligne que les relations familiales
se distendent de façon généralisée, et pas uniquement pour les
personnes ayant déjà des relations faibles : ainsi, la part de Français
ayant des réseaux familiaux très denses ou assez denses passe
entre 2010 et 2013 de 43 % à 37 %.

Le réseau dit affinitaire, qui se mesure par la fréquence de la par-
ticipation à des associations ou des organisations (syndicales,
politiques, religieuses…) est l’un des rares réseaux à être stable
sur la période 2010-2013. ainsi, en 2010 comme en 2013, 45 %
des Français déclaraient avoir des activités, même faibles, dans
une association ou une organisation, et elles sont fréquentes
pour 26 % d’entre eux.  L’isolement relationnel s’accentue par-
ticulièrement avec l’âge (graphique 2). ainsi, les 75 ans et plus
sont particulièrement touchés par l’isolement, puisque près d’un
quart d’entre eux est dans cette situation. La situation s’est par-
ticulièrement aggravée depuis 2010 : cette proportion a crû en
effet de 50 %, passant de 16 % en 2010 à 24 % en 2013. Pour les
plus jeunes, et notamment les moins de 40 ans, la part de la
population en situation d’isolement reste relativement faible
(6 %), mais cette faiblesse ne doit pas masquer une progression
là aussi inquiétante : pour les 30 à 39 ans, c’est à rien de moins
qu’à un doublement de la part de personnes isolées qu’on assiste !  
autre facteur d’inégalité face à l’isolement : la pauvreté (gra-
phique 3). Plus le revenu est faible, plus la probabilité d’être dans
une situation d’isolement est importante. Entre 2010 et 2013,
c’est pour les personnes dont le revenu se situe entre 1 000 et 1
499 euros que la progression est la plus forte : 5 points de pour-
centage en plus en trois ans. cela est dû en partie à l’explosion
de l’isolement chez les 75 ans et plus, dont le revenu est souvent
dans cette tranche. 

Les chômeurs sont également plus exposés à l’isolement (15 %
d’entre eux) que le reste de la population. cet effet est particu-
lièrement marqué pour la tranche d’âge 50-59 ans : 19 % des
demandeurs d’emploi de cet âge sont en situation d’isolement.
Enfin, la répartition territoriale de l’isolement semble relative-
ment homogène. La différence tient plutôt à la progression entre
2010 et 2013 : alors que les habitants de communes rurales sem-
blent relativement protégés de l’augmentation globale de l’iso-
lement (9 % de personnes isolées dans le rural en 2010 et 10 %
en 2013), celui-ci explose dans les unités urbaines de plus de
100 000 habitants, passant de 8 % de la population en 2010 à
13 % en 2013.  La mesure de l’isolement correspond à un vécu
qui augmente également au sein de la population. ainsi, 21 % des
personnes interrogées pour l’enquête déclarent ressentir la soli-
tude, dont 3 % tous les jours et 5 % souvent. on retrouve les dif-
férences de situation liées à l’âge, à la pauvreté ou à la situation
face à l’emploi dans ce ressenti. Le plus souvent, le sentiment
de solitude est lié à des « ruptures biographiques » : décès d’un
proche, déménagement, perte d’emploi ou perte d’autonomie
notamment.

GRAPHIQUE 1 - PART DE LA POPULATION AYANT DES RELATIONS
FAIBLES OU INEXISTANTES SELON LE RÉSEAU (EN %)

Source : Fondation de France, baromètres Solitude 2010 et 2013 
Lecture : en 2010, 33 % des Français avaient des relations faibles ou

inexistantes au sein du réseau familial, contre 39 % en 2013.

GRAPHIQUE 2 - PART DE LA POPULATION EN SITUATION 
D’ISOLEMENT SELON L’ÂGE (EN %)

Source : Fondation de France, baromètres Solitude 2010 et 2013
Lecture : en 2010, 4 % des Français de 18 à 29 ans étaient en situation

d’isolement, contre 6 % en 2013.

GRAPHIQUE 3 - PART DE LA POPULATION EN SITUATION 
D’ISOLEMENT SELON LE REVENU (EN %)

Source : Fondation de France, baromètres Solitude 2010 et 201
Lecture : en 2010, 18 % des Français ayant moins de 1 000 €  de revenu

étaient en situation d’isolement, contre 17 % en 2013.

RdP-30_v8_RDP  25/09/13  12:53  Page61



a séquence médiatique
récente souligne l'extension et
la profondeur de cette obses-
sion. ainsi, d'aucuns ont cédé
à la tentation de privilégier le
religieux pour interpréter les

événements de trappes et ce, afin d'es-
quiver leur dimension profondément
sociale. Le Monde (17/08) pouvait titrer
« Retour à trappes, les raisons d'une
émeute » et d'expliquer « un élément
inédit a cette fois participé à l'engrenage
qui a conduit aux deux nuits de heurts :
une solidarité religieuse, ingrédient
absent des violences urbaines qui ont
marqué ces dernières années. » La mal-
honnêteté intellectuelle se retrouve dans
la question du journaliste Laurent
delahousse au président hollande, le 14
juillet, évoquant le spectre d'un « parti
islamiste français ». L'islam devient un
repoussoir, un « ennemi intérieur » qu'il
faudrait débusquer. haoues seniguer,
enseignant à l'iEP de Lyon, explique dans
Le Monde (16/08) : « À trappes, cela a
concerné le voile intégral. toutefois,
même si cela peut apparaître contradic-
toire, ces personnes réclamaient en
même temps des choses très modernes
et profanes, si l'on prend en compte la
perception qu'elles pouvaient alors avoir
du contrôle d'identité de cassandra [ la
jeune femme agressée] : la justice sociale
et l'égalité dans l'attitude des fonction-
naires. » denis sieffert peut donc affir-
mer dans son éditorial (Politis 25/07)
« En vérité, c’est bien la loi d’avril 2011,
qui interdit le voile intégral, qui est en
cause. des policiers l’avaient dit au
moment de son adoption. Elle requiert

Les musulmans
et l’Islam sont-ils
l'ennemi ?
agression d'une jeune femme voilée puis à sa suite, début d'émeute à
trappes ; arrestation d'un militaire qui projetait d'attaquer à l'arme à feu la
mosquée de vénissieux ; le projet de loi sur le voile à l'université enfin, une
charte de la laïcité controversée. cet été a vu se multiplier des actes contre
des musulmans ou des mesures à objectifs suspects.
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tant de discernement et de précaution
dans une entreprise qui peut rapidement
tourner à l’humiliation, que l’on ne peut
que s’interroger sur la loi elle-même. »
Et d'ajouter : « certes, le port du voile
intégral heurte notre culture et notre
conscience, mais pas plus que le seuil
de 30 % de chômeurs dans certaines
cités de trappes. Et il y a certainement
d’autres moyens de le combattre. »
Le 12 août, deux autres événements se

déroulaient : « Plusieurs inscriptions à
caractère islamophobe ont été relevées
ce mardi dans la ville d'avignon, notam-
ment sur le Palais des papes et un
tagueur, soupçonné d'en être l'auteur, a
été arrêté dans la nuit. » relevait
20minutes (13/08). « Parce qu'il proje-
tait, selon les enquêteurs, de tirer sur
une mosquée, un militaire de 23 ans
"proche des idées de l'extrême droite
radicale" a été arrêté sur sa base aérienne
près de Lyon, a annoncé dimanche le
ministère de l'intérieur » écrivait La Croix
(13/08). 

MANUEL VALLS CRITIQUÉ
ces événements interpellent l'attitude
du ministre de l'intérieur et notamment
sa déclaration sur « la compatibilité de
l'islam avec la République » qu'il aurait
prononcé lors d'un séminaire gouverne-
mental. Manuel Valls, a « jeté un froid »,
estimait Libération (20/08). interrogée
sur France 2, mardi 20 août, la ministre

de la santé, Marisol touraine, a marqué
sa distance avec ces propos : « Pour ma
part, je ne crois pas que la mise en cause
du regroupement familial soit une
manière de faire vivre notre cadre répu-
blicain ». Le journaliste J. Pearce
(Europe 1) relate ces propos de Razzy
hammadi député Ps de seine-saint-
denis : « Manuel Valls dit-il dans le Figaro
(21/08), ne rend pas service à la gauche. »
Le parlementaire parle même de médio-

crité intellectuelle. il lui reproche d’avoir
mis au cœur de la rentrée les questions
de l’immigration, du voile à l’université
ou encore, de la compatibilité de l’islam
avec la démocratie. c. graziani journa-
liste à France inter (21/08) rapporte les
propos d'harlem désir qui s'interroge :
« comment faire en sorte qu’il y ait la fin
de la ghettoïsation, et pour le reste, il faut
lutter contre l’intégrisme religieux, mais
celui de toutes les religions, il n’y a abso-
lument aucune incompatibilité entre une
religion et la démocratie, on peut être
musulman et être tout à fait un démo-
crate dans notre pays, comme d’ailleurs
dans d’autres pays, donc il n’y a pas à
montrer du doigt, de ce point de vue, une
religion. »
Pour le chercheur Raphaël Liogier l’isla-
mophobie est une réalité sociale. depuis
le 11 septembre, l’hostilité à l’égard des
musulmans n’a pas cessé d’augmenter.
aujourd’hui, trois Français sur quatre
déclarent avoir une image négative de

« depuis le 11 septembre 2001, 
l’hostilité à l’égard des musulmans n’a pas

cessé d’augmenter. »

PAR ALAIN VERMEERSCH

L
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l’islam. » Le rapport du haut conseil à
l’intégration (hci) présenté début août
a avivé la flamme. ce rapport du hci pré-
conise notamment l’interdiction de
signes religieux ostentatoires dans les
salles de cours de l’université. Manuel
Valls a déclaré au Figaro (08/08) que
l’ensemble des propositions du hci sont
«dignes d’intérêt». il affiche donc une
fois de plus ses convictions, alors que
nombre d'élus à gauche se déclarent
hostiles au principe d'une nouvelle loi
proscrivant le voile islamique dans l'en-
seignement supérieur ce rapport est cri-
tiqué notamment par les présidents
d’université ; ils reprochent au texte de
ne pas refléter le quotidien dans les
amphis.

La charte de la laïcité présentée le 9 sep-
tembre par Vincent Peillon relance la
polémique. Le président du conseil
musulman dalil boubakeur constate :
« En histoire par exemple, lorsqu’on
aborde les croisades, la naissance du
christianisme ou les conflits au Proche-
orient, les cours peuvent vite déraper.
Mais attention il ne s’agit pas de stigma-
tiser l’islam avec cette charte » il pré-
cise sur Europe 1 (09/09) : « Le regard
se tourne quand même vers l’islam.
qu’on le veuille ou non on le sent. Et nous
souhaitons que la question de l’islam ne
soit pas caricaturée. Et il ne faut pas don-
ner aux musulmans le sentiment que ces
textes seraient avant tout à eux.
Fraternité oui, à condition que les gens
se sentent vraiment frères. » Le socio-
logue didier Fassin (nouvelobs.com
10/09) remarque pour sa part :
« Effectivement, tout le monde sait bien
qu’on pense à certains plus qu’à d’au-
tres. quand la loi sur les signes religieux
a été votée, personne ne songeait qu’elle

allait toucher aussi aux turbans des sikhs :
elle visait bien sûr le voile musulman.
quand la « Manif pour tous » prie devant
le sénat, qui s’indigne des « prières de
rue » ? bref, comment croire que la rhé-
torique universaliste de la laïcité n’est
pas destinée à des groupes particuliers ?

c’est saper la légitimité de la laïcité au
moment où on prétend la renforcer.
quand certains nous diront : "Votre uni-
versalisme, c’est de l’hypocrisie", pour-
rons-nous leur donner tort ? »

dans un long article paru dans Mediapart
(18/08), Edwy Plenel résume bien le
débat actuel à travers les derniers évé-
nements intervenus en Égypte : « au
risque de ruiner l’espoir démocratique
des révolutions arabes, le coup de force
égyptien ravive l’alternative désastreuse
entre dictature ou obscurantisme qui
emprisonnait leurs peuples jusqu’en 2011.
En écho, cette régression risque de nour-
rir les préjugés islamophobes qui érigent
nos compatriotes d’origine, de culture
ou de religion musulmanes en boucs
émissaires de nos peurs de l’avenir…
Paradoxalement, cette réduction des
musulmans de France à un islam lui-

même réduit au terrorisme et à l’inté-
grisme est un cadeau offert aux radica-
lisations religieuses, dans un jeu de
miroirs où l’essentialisation xénophobe
justifie l’essentialisation identitaire. »
Fabienne haloui dans Le Parisien (15/08),
a donné la position du PcF : « La présen-

tation de l'islam comme un "problème",
comme une religion incompatible avec
la République, l'amalgame avec le terro-
risme et l'intégrisme encouragent le pas-
sage à l'acte et l'expression d'une into-
lérance inacceptable… il est urgent que
les pouvoirs publics se mobilisent contre
cette nouvelle forme de racisme qui n'est
pas la continuation du rejet des étran-
gers et des immigrés : comme il existe
un racisme contre les juifs, il existe un
racisme contre les musulmans… Le
recours au terme "islamophobie" fait
débat. Pourquoi ne pas reconnaître offi-
ciellement que la musul manophobie est
une nouvelle forme de racisme rejetant
des hommes et des femmes en raison
de leurs croyances et de leurs pratiques
religieuses ? » n

« Le recours au terme “islamophobie” fait
débat. pourquoi ne pas reconnaître

officiellement que la musul manophobie est
une nouvelle forme de racisme rejetant des
hommes et des femmes en raison de leurs

croyances et de leurs pratiques
religieuses ? »

« xxx »
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PAR JEAN QUÉTIER

Karl Korsch est un auteur méconnu. Si l’on a déjà entendu
son nom, c’est tout au plus au détour d’une phrase, asso-
cié à celui d’autres penseurs que l’on désigne comme des
représentants d’un marxisme « critique », notamment
Georg Lukács. On en trouve ainsi l’illustration dans la pré-
face de Pour Marx de Louis Althusser. Évoquant en 1965
la réélaboration de la philosophie marxiste après la fin du
dogmatisme stalinien, il cite sans véritablement prendre
la peine de les examiner « le jeune Lukács et Korsch qu’on
vient de publier » comme le symptôme d’un problème
non résolu – pour le dire vite, celui de la dialectique –
auquel ces deux auteurs qu’Althusser qualifie de
« gauchis[tes] théorique[s] » n’apporteraient pas la bonne
solution. À cet égard, il semble que la première étape d’une
véritable lecture de Karl Korsch suppose de procéder à
son individualisation, de le prendre au sérieux non pas
simplement comme un représentant parmi d’autres d’un
mouvement qui le dépasse, mais comme une tentative
théorique originale à l’intérieur même du marxisme cri-
tique. C’est ce que la récente parution en France de deux
ouvrages de Karl Korsch nous invite à faire.
Né en 1886 à Tostedt en Basse-Saxe (Allemagne) et mort
en 1961 à Belmont dans le Massachussets (États-Unis),
Korsch a commencé par suivre des études de droit et de
philosophie à Iéna. Après avoir milité au SPD (Parti socia-
liste allemand), il rejoint le KPD (Parti communiste alle-
mand) à sa création en 1920. Il joue un rôle dans les «
expériences » conseillistes allemandes du début des
années 1920, notamment en Thuringe où il est ministre
de la justice à l’occasion de l’éphémère – environ trois
semaines – république des conseils de 1923. La même
année paraît Marxisme et philosophie, son œuvre la plus
célèbre, dans la revue de Carl Grünberg, fondateur de
l’Institut für Sozialforschung (Institut de recherche
sociale) de Francfort. Les positions politiques de Korsch
le marginalisent cependant rapidement au sein du KPD
dont il est exclu en 1926. En 1933, avec l’arrivée au pou-
voir d’Hitler, il est contraint à l’exil et terminera sa vie
aux États-Unis.

DÉPASSER LA PHILOSOPHIE ? 
L’ouvrage qui a fait connaître Karl Korsch, Marxisme et
philosophie, interroge frontalement le sens qu’il faut
conférer à la célèbre formule de la préface de la
Contribution à la critique de l’économie politique de 1859
dans laquelle Marx affirme avoir, en 1845 avec L’idéologie
allemande, « régl[é ses] comptes avec [sa] conscience
philosophique d’autrefois ». En effet, Korsch part du
constat que, s’appuyant sur cette déclaration, bourgeois
et marxistes « orthodoxes » tombent le plus souvent d’ac-
cord pour négliger tout lien réel entre marxisme et phi-
losophie. Au nom de la philosophie pour les premiers,
au nom de la science économique pour les seconds,
l’unanimité se fait pour affirmer que le marxisme n’a rien

à voir avec la philosophie. Or, pour Korsch, cette pers-
pective a le défaut de laisser de côté une part essentielle
du marxisme : la dialectique. Pour cette raison, contre
tous ceux qui, depuis quelques décennies, prônent le
retour à Kant, il procède à un surprenant retour à Hegel.
À ce dernier, en effet, Korsch reprend l’idée, empruntée
au contexte de la Révolution française, que la révolution
« déposée et exprimée dans la forme de la pensée » est
une composante de la révolution réelle. Dès lors, l’héri-
tage hégélien nous invite à considérer la question du
dépassement de la philosophie dans toute sa complexité.
C’est tout l’enjeu du texte de Korsch, lequel dresse une
analogie entre sa propre entreprise et celle de Lénine,
quelques années plus tôt, quant au rapport entre le
marxisme et l’État dans L’État et la révolution. La diffi-
culté est considérable dans la mesure où, dans les deux
cas, ce qui est en jeu n’est pas seulement le dépassement
d’une forme historiquement déterminée d’État ou de
philosophie – l’État bourgeois, la philosophie bourgeoise –
mais bien d’un dépassement de l’État en général, de la
philosophie en général. Or, pour Korsch, prendre véri-
tablement en charge cette difficulté de manière dialec-
tique suppose de comprendre pourquoi, dans l’histoire
du marxisme, elle a jusqu’alors été occultée. Cela conduit
Korsch à appliquer le marxisme à l’histoire de la théorie
marxiste elle-même, c’est-à-dire à l’historiciser. Il dégage
ainsi trois grandes périodes au sein du développement
de la théorie marxiste : la première, qui court jusqu’en
1848, correspond à l’unité vivante de la théorie et de la
pratique révolutionnaires ; la deuxième, qui s’étend dans
toute la seconde moitié du XIXe siècle, donne lieu à la
scission de la théorie et de la pratique et à l’émergence
d’une conception du marxisme entendu comme science
pure, sans présupposés et exempte de jugements de
valeur ; la troisième, qui est celle dont Korsch est le
contemporain au début du XXe siècle, marque un renou-
veau des liens entre la théorie et la pratique sous l’égide
de figures comme Lénine ou Rosa Luxemburg. Korsch
considère précisément que cette troisième période du
développement de la théorie marxiste dans laquelle il
vit n’a pas su jusqu’alors se doter d’une conception du
dépassement de la philosophie autre que celle que prô-
naient les marxistes positivistes de la IIe Internationale,
laquelle s’accompagnait d’une pratique politique réfor-
miste. Le point de vue dialectique exige donc de com-
prendre la philosophie comme une forme de réalité, par
opposition au point de vue abstrait qui en fait une sim-
ple illusion et se prive par là même des moyens de la
combattre. Korsch voit ainsi dans le fétichisme de la mar-
chandise une forme sociale de conscience qui, dans le
capitalisme, est bel et bien réelle et qu’on ne saurait
réduire à une simple erreur de jugement ou à une illu-
sion de la part de ceux qui le subissent. Le texte de Korsch
se termine alors non pas tant sur une réhabilitation de
la philosophie que sur l’affirmation de la nécessité d’une
liaison intrinsèque entre la théorie et la pratique qui

Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d'hier et d'aujourd'hui, faire
connaître leurs idées et construire, dans la confrontation avec d'autres, les analyses et le projet
des communistes.

RdP-30_v8_RDP  25/09/13  12:53  Page64



LIRE KARL KORSCH c
ri

ti
q

u
eS

La revue
du projet

oct.-nov. 2013
65

constituerait tout autant le dépassement que la réalisa-
tion de la philosophie.
Les apories de l’historicisme. Les Notes sur l’histoire nous
donnent un bon aperçu de l’évolution de Korsch après
Marxisme et philosophie. Déjà dans L’état actuel du pro-
blème « Marxisme et philosophie » de 1930, Korsch étend
sa critique du marxisme orthodoxe de la IIe Internationale
au léninisme, dont il était pourtant encore proche en
1923. Son refus de toute théorie marxiste qui prétendrait
valoir en dehors d’une époque déterminée et abstrac-
tion faite de son lien avec une pratique politique déter-
minée le conduit à défendre un historicisme radical qui
ne va pas sans poser problème. Dans son avant-propos
aux Notes sur l’histoire, Charles Reeve rapporte une
conversation entre Walter Benjamin et Bertolt Brecht
dans laquelle ce dernier évoque métaphoriquement les
difficultés de la perspective de Korsch à partir d’une rééla-
boration des règles du jeu de go : « Hier, après la partie
d’échecs, Brecht déclare : "Si jamais Korsch vient, nous
devrions mettre au point avec lui un nouveau jeu. Un jeu

où les positions ne restent pas toujours semblables, où
la fonction des pièces change quand elles ont séjourné
un moment au même endroit : elles deviennent alors ou
bien plus efficaces ou bien plus faibles. Or ce n’est pas
ainsi que cela se passe ; cela reste trop longtemps sem-
blable." » Poussant jusqu’au bout le principe de la déter-
mination de la théorie par l’époque dans laquelle elle est
située à travers ce qu’il nomme l’âge du « pan-
historisme », Korsch boucle la boucle en affirmant que
les conditions d’une époque donnée déterminent même
la façon de faire de l’histoire. Le cercle de l’historicisme
se trouve alors illustré par la remarque de Novalis que
Korsch met en exergue : « Quand nous rêvons que nous
rêvons, c’est que nous sommes sur le point de nous réveil-
ler. » S’il doit s’agir pour Korsch d’un cercle vertueux dans
la mesure où c’est la pratique qui est supposée présider
à l’avènement de telle ou telle approche de l’histoire, on
peut néanmoins porter le soupçon sur une perspective
qui, par bien des aspects, ne semble pas dépasser une
forme raffinée de relativisme. n

L I V R E S
Nous avons le choix
Penser le souhaitable pour ouvrir
d’autres possibles.

Fondation Gabriel Péri, 2013

LOUISE GAXIE, ALAIN OBADIA  

PAR PATRICK COULON

Louise Gaxie est juriste en droit public.
Alain Obadia est président de la fondation Gabriel Péri,
membre du Conseil économique, social et environne-
mental et dirigeant national du PCF. Comme le souligne
l’ouvrage, une génération les sépare. Leurs expériences
et leurs parcours sont très différents. Cela ne fait que
conforter l’intérêt de ce travail commun.
Ils ont rédigé ce livre parce qu’ils partagent la conviction
que la politique n’est pas impuissante, et qu’elle peut
modifier un cours des choses réputé inéluctable. Encore
faut-il en faire la démonstration. Ils la font en passant
par un retour sur l’histoire, les progrès qui l’ont jalon-
née. Ils invitent à réfléchir sur les propos – beaucoup plus
nombreux qu’on veut bien le dire, soulignent-ils – de
celles et ceux qui non seulement critiquent un système
capitaliste prétendument indépassable, mais esquissent
les contours d’une autre façon de vivre en société, une
autre civilisation.
Le lecteur parcourra donc six chapitres dont les intitu-
lés illustrent le fil rouge de leur démonstration : le pro-
grès humain comme finalité, la démocratie comme
matrice, la durabilité comme logique, la coopération
comme démarche, l’appropriation comme dynamique.
Saluons le long passage où les deux auteurs montrent à
travers une multitude d’exemples comment des expé-
riences en cours viennent contredire – au concret – les
logiques de compétition, de concurrence et de chacun
pour soi. Cela va des grands projets structurants comme
la station spatiale internationale, le CERN (Centre euro-
péen de recherche nucléaire), ou l’ITER (réacteur expé-
rimental thermonucléaire international) à la coopéra-

tion dans l’univers des entreprises (GIEC, coopérations
à l’initiative des comités d’entreprises, mutipartenariats,
coopératives) en passant par les Fab Labs, la finance soli-
daire et collaborative, les systèmes locaux d’échange, ou
la coopération via Internet. La conclusion insiste sur l’ur-
gence de sortir de la logique mortifère en cours. Des
forces, des énergies actuellement fragmentées existent.
La question décisive est de travailler à ce qu’elles dialo-
guent, partagent leurs expériences comme leurs diag-
nostics, et se rassemblent.
Dix pages de bibliographie, de rapports et d’études com-
plètent cet ouvrage roboratif.

Introduction à Antonio Gramsci
La Découverte, 2013

GEORGE HOARE, NATHAN
SPERBER   

PAR IGOR MARTINACHE

Il faut toujours se méfier des modes
intellectuelles. Ainsi, depuis quelques
années, beaucoup se plaisent à citer
Gramsci et son fameux concept d'hé-

gémonie culturelle, jusqu'à Nicolas Sarkozy. Il n'y a pour-
tant rien de commun entre l'ancien président de la
République et le militant communiste disparu préma-
turément dans les geôles mussoliniennes où il passa ses
dernières années et rédigea ses Carnets de prison. Pour
contrecarrer les entreprises de récupération douteuses
et dissiper les nombreux contresens, rien de mieux que
de revenir à la source. C'est justement ce que proposent
les deux auteurs à travers cette introduction à une œuvre
aussi touffue que fragmentaire, étant donné le contexte
de son écriture. Une pensée indissociable de la vie du
jeune secrétaire du PCI qu'ils relatent avant d'en détail-
ler la conception exigeante et élargie de la politique.
Rompant avec un économisme étroit par lequel on cari-
cature trop souvent la pensée de Marx et consistant à
croire que l'idéologie ne serait que le reflet de l'infra-
structure matérielle de la société, Gramsci était au
contraire persuadé d'une certaine autonomie du plan
culturel, enjeu essentiel de la lutte. D'où sans doute sa
motivation à écrire sans relâche jusqu'à son dernier souf-
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fle. Et cette petite invitation à le lire suffit à convaincre
qu'effectivement les réflexions de Gramsci n'ont rien
perdu de leur actualité.

Eloge du théâtre, 
Café Voltaire
Flammarion, 2013

ALAIN BADIOU, NICOLAS
TRUONG  

PAR VICTOR THIMONIER

Après son Éloge de l’Amour, en 2009,
le philosophe et auteur dramatique qu’est Alain Badiou
s’entretient de nouveau avec Nicolas Truong, directeur du
théâtre des idées du Festival d’Avignon, à l’occasion d’un
« éloge du théâtre ». 
C’est d’abord à une confession intimiste que le lecteur
assiste, ravi de découvrir comment on en vient à être pris
par « le virus du théâtre » Nicolas Truong interroge le phi-
losophe sur la décision qui a motivé son choix entre phi-
losophie et théâtre. La réponse de Badiou est surprenante :
« Sans doute est-ce la faute des mathématiques ! ». Comique
comme il l’est dans son écriture dramatique, le philosophe
explique qu’il y a en lui une tension entre son désir d’émo-
tion comblé par le théâtre et son irrépressible désir d’une
« argumentation irrésistible » et logique. 
La question essentielle à laquelle Badiou répond avec une
efficacité et une simplicité de bon aloi est celle de la voie
à suivre pour le théâtre d’aujourd’hui. Il n’y a ici ni pres-
cription ni proscription mais l’aveu intime d’une attitude
face à la scène. Aveu que le lecteur est libre de prendre à
son compte ou de refuser mais qui ici est éloge et discours
d’amour. Un éloge qu’on se doit aussi d’entendre comme
un souffle de vie contre les deux bords de la critique contem-
poraine : d’abord contre le mouvement qui voudrait faire
croire que le XXIe siècle est l’ère du « non-art », celle de
l’échec perpétuel du dire artiste, du créer plutôt que du
faire ; ensuite contre ceux qui cherchent à faire taire ce qui
fut le génie créateur du théâtre révolutionnaire et politique
d’un Vilar ou d’un Vitez, en oubliant que le théâtre est un
« art supérieur » et un art pour tous. 
Badiou développe aussi une pensée de spectateur qui se
transforme avec souplesse en sujet d’expérimentation,
en sujet face à l’expérimentation et qui accepte ce qu’on
lui propose. « L’invention théâtrale réelle fait retour quels
que soient ses choix idéologiques et techniques et agit
sur la scène au présent, un présent qui tient compte de
ce que l’on sait de l’histoire ou des sciences, qui invente
des fables contemporaines efficaces et qui incorpore tout
ça à l’œuvre ».
Enfin, Alain Badiou repose la vieille question de la poli-
tique et du théâtre pour dire simplement ce qu’il pense de
ces deux mots côte à côte, venant rappeler avec beaucoup
de clarté que l’expression théâtre politique est décevante.
La politique est la matière du théâtre et il y ajoute l’amour,
c’est dans l’interpénétration de ces deux thèmes que le
théâtre se fait. 
Là où Badiou frappe particulièrement juste c’est quand il
rappelle que le théâtre est avant tout une affaire d’État (par
opposition par exemple au cinéma). Il est un attroupe-
ment produit, de la Grèce à aujourd’hui, par l’État, mis en
danger et mis en branle par lui. C’est dans cette tension
que le théâtre naît. C’est un lien organique et objectif. Un
peu provocateur et un peu sérieux, il dit militer pour un
théâtre obligatoire, à la mesure de l’institution publique. 
Comme souvent dans les entretiens, la ligne de la pensée

est elliptique et manque par instant de densité. Mais il est
certain que le projet initial est accompli avec brio : ce texte
est un aveu d’amour qui raisonne singulièrement. 

Les imams de France. Une autorité
religieuse sous
contrôle 
Agone, 2013

SOLENNE JOUANNEAU   

PAR IGOR MARTINACHE

Si les prêtres catholiques ne semblent
pas avoir perdu leur respectabilité en
dépit des crimes pédophiles de certains

de leurs confrères, les imams font en revanche depuis
quelques années l'objet d'une certaine suspicion de la part
des pouvoirs publics et d'une part de la population, prompts
à les ériger en vecteurs du fanatisme. Il n'en a pourtant pas
toujours été ainsi : bien au contraire, avant les années 1970,
les imams étaient promus par les patrons dans l'espoir de
domestiquer leur main-d'oeuvre étrangère. C'est seule-
ment à partir des années 1980 que les salles de prière se
sont développées dans les « quartiers » sous l'effet conjoint
de la fermeture des frontières aux migrations de travail puis
de l'extension de la liberté d'association aux étrangers par
le gouvernement Mauroy. C'est ce travail de construction
sociopolitique d'une figure religieuse que l'auteur retrace
dans cet ouvrage tiré de sa thèse, permettant ainsi de mieux
connaître les multiples facettes de ce rôle religieux parti-
culier, mais aussi les multiples contraintes dans lesquelles
doivent évoluer ceux qui l'endossent, émanant à la fois des
autorités nationales et de leurs pays d'origine, mais aussi
de la communauté de croyants dont ils dirigent la prière,
comme le montre la dernière partie de l'ouvrage consti-
tuée des observations recueillies à l'occasion d'une immer-
sion prolongée au sein des fidèles, femmes et hommes,
d'une mosquée d'une  banlieue ordinaire. Bien au-delà
des apprentissages factuels déjà utiles à ceux qui ignorent
tout des gardiens du minbar, et ils sont nombreux, et per-
mettant ainsi de faire reculer l'ignorance, cette enquête
interroge les politiques mises en œuvre dans ce domaine.

R E V U E S
« Les rapports Nord-Sud dans la

mondialisation »
Recherches internationales,
n°95, 2013

PAR ALEXIS COSKUN

La mondialisation capitaliste constitue
une des réalités les plus intéressantes de

notre monde contemporain. Ses effets façonnent entre
autres notre champ politique et économique. Le dossier
central de ce numéro s’intéresse à l’émergence de nou-
velles puissances et de nouveaux acteurs et à ses consé-
quences. Pour qui s’intéresse à la Chine, à l’Inde, à
l’Amérique latine, aux transformations de l’impérialisme
et de ses confrontations, la lecture de ce numéro est une
nécessité.
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Plusieurs angles d’étude président à l’analyse des pays en
développement et de leurs rapports aux nations indus-
trialisées depuis longtemps regroupées sous la dénomi-
nation classiquement acceptée de « pays du Nord ».
On remarquera tout d’abord la contribution de Mehdi
Abbas qui détaille de manière documentée, historique et
critique les évolutions en cours au sein de l’OMC
(Organisation mondiale du commerce) notamment lors
du dernier cycle de négociation, dit de Doha, lancé en
2001 et axé sur le développement. Dès ce premier texte,
se dessine un fil conducteur du cahier central : le déve-
loppement sur le plan mondial des pays dits du Sud est
extrêmement hétérogène. Une forte différenciation des
économies les plus fortes s’opère tandis que les plus pau-
vres ne progressent pas ; ce qui laisse place à de nouvelles
dominations.
La contribution de Dimitri Uzundis analyse le rôle du libé-
ralisme économique dans le développement, ou plutôt
montre les freins posés par cette doctrine au développe-
ment des pays exploités. Ainsi, notamment au regard de
la volatilité des prix des matières premières, il est montré
comment le libre-échange est défavorable aux pays pau-
vres. Cette vision rejoint celle que les marxistes ont déve-
loppée de longue date. Jean Jaurès n’avait-il pas parlé à
propos du libre-échange de « liberté du renard dans le
poulailler » ?
Rémy Herrera livre un texte relatif aux rapports horizon-
taux entre pays du Sud, mais également à ceux verticaux
unissant Nord et Sud. L’auteur touche ici à une des ques-
tions se posant avec le plus d’acuité dans notre monde
contemporain : celui du rôle de la Chine en Afrique. S’il
montre la place grandissante de l’empire du Milieu dans
ce continent, il en analyse également les conséquences
inverses, à savoir les flux partant de l’Afrique vers l’Asie
en ressources naturelles certes, mais aussi en biens manu-
facturés.
Pierguiseppe Fortunato et Vincent Piolet consacrent cha-
cun un article à la notion de BRICS (Brésil, Russie, Inde,
Afrique du Sud) devenue si familière. Ils en rappellent les
origines et en jugent l’importance et la situation sur la
scène internationale. La croissance de ces pays, si indé-
niable qu’elle soit, peut ainsi être nuancée sur bien des
points, leur complémentarité et leur homogénéité face
aux vieilles puissances industrialisées étant mises à mal
par leurs intérêts propres et particuliers. Une connais-
sance précise de leur nature et de leur complexité : voici
des acquis de ces deux contributions.
L’article de Frédéric Thomas donne au lecteur un éclai-
rage intéressant sur un sujet trop peu abordé ; celui de la
présence de la Chine en Amérique latine. On y comprend
les raisons de l’intérêt de la Chine, principalement les res-
sources naturelles, et les fluctuations des réactions des
gouvernements oscillant entre fenêtre d’opportunité et
crainte de relation à sens unique.
Enfin, la contribution de Jean-Robert Henry apporte une
vision lumineuse sur la Méditerranée et les différentes
acceptions, historiques et actuelles, de la notion même
de mondialisation et de sa construction.
En marge du dossier, quatre contributions sont à plus d’un
titre passionnantes. Mathieu Grand et Thomas Posado
traitent l’actualité en s’intéressant à l’après-mort d’Hugo
Chavez. Ils montrent que la victoire de Nicolas Maduro a
déjà été rendue difficile par la perte de cette figure et
décryptent les insuffisances qui existent déjà après plu-
sieurs années de révolution bolivarienne. Pierre Guerlain
démontre au travers de son article que l’élection d’Obama
à la présidence américaine n’a que peu changé la poli-
tique extérieure du pays et souligne les continuités poli-
tiques et administratives indéniables avec l’ère Bush.

Patrice Jorland, quant à lui, consacre sa contribution à la
résurgence du traditionalisme et du nationalisme dans le
Japon contemporain. Enfin, le lecteur appréciera le texte
rétrospectif d’Alain Ruscio qui nous replonge dans les
âpres négociations de paix pour le Vietnam face à l’impé-
rialisme états-unien, négociations consécutives à la longue
et héroïque résistance du peuple vietnamien.

« Communisme »
La Pensée n°375

PAR PATRICK COULON

Dans la présentation de son dossier la
revue rappelle que « les aspirations à une

société d’êtres humains libres, égaux et associés  par le
partage, dans toutes les dimensions de l’existence, les
recherches par la pensée et  par l’action qui s’y ratta-
chent, sont apparues il y a longtemps. Elles ont une vie
historique  mouvante, complexe, évolutive. Leur connais-
sance constitue un chantier immense ». Elle complète :
« Ces questions, leurs racines, les débats et les combats
qui s’y rattachent, connaissent en ce début du XXIe siè-
cle de très profonds renouvellements. Cela dans le
contexte du tournant  des capacités humaines, consti-
tutif d’une nouvelle étape de l’hominisation elle-même. 
Un tournant qui se réalise et se développe à travers des
stratégies aux voies, aux contenus  contradictoires pour
les êtres humains et les peuples ».
La Pensée pose ainsi  le défi auquel est confronté le genre
humain : « Guerre économique, concurrence libre et non
faussée (pour évoquer l’un des dogmes majeurs de l’union
européenne), domination de  la « communauté finan-
cière internationale » sur les peuples, ou associations et
partages  multiformes entre peuples libres, égaux et asso-
ciés dans la conduite et la gestion de la planète,  y com-
pris dans leur rapport au plus haut niveau des recherches
modernes et de leur mise à  la disposition des peuples
associés ?
Les citoyens dans leurs diversités seront-ils les agents
associés porteurs de la maîtrise de  ces mutations des
capacités humaines ou bien les prises de décision sur la
manière de  comprendre et puis de mener les choses
continueront-elles sans cesse davantage à être  pour l’es-
sentiel orientées par les privilégiés dominants vers une
société à plusieurs vitesses ?
Il n’existe aucune fatalité ni dans un sens ni dans l’au-
tre. Avec le champ de possibilités  ouvert par l’actuelle
transformation des capacités et forces productives
humaines, on pourrait  (si les forces de paix et de libéra-
tion l’emportent sur les forces de destruction) commen-
cer à  voir se créer les conditions de l’entrée dans une ère
de l’histoire humaine qui pourrait nous  faire sortir tout
à la fois du capitalisme et de ces sociétés où le dévelop-
pement des richesses,  de capacités intellectuelles neuves,
et de la civilisation a été fondé sur la domination et  l’ex-
ploitation.
Mais possibilité n’est pas synonyme de réalité. D’autant
moins que la grande bourgeoisie  du capital financier
prend en compte la révolution des forces productives et
l’évolution des  rapports de forces pour apporter ses
réponses aux défis de ce XXIe siècle.
Cinq articles composent ce dossier : Quel avenir pour le
« socialisme du XXIe siecle » ? Chine 2013, Sur le commu-
nisme des communistes, Le communisme de retour chez
les philosophes, Le boson de Higgs, une découverte his-
torique de portée anthropologique. 
Un numéro très fortifiant !
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